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Depuis 10 ans, en France, le nombre de bovins a diminué de 16% et une exploitation bovine 
sur dix a disparu (Agreste, 2016). Cette évolution se fait dans un contexte socio-
économique caractérisé par d’un côté une concurrence de plus en plus féroce d’autres pays 
producteurs et des politiques qui ont plutôt favorisé les cultures végétales, et de l’autre, des 
consommateurs français consommant moins de produits laitiers et surtout de produits carnés, 
sur un fond de préoccupation pour le bien-être animal. Dans ce contexte, le nombre 
d’exploitations diminue et les structures restantes s’agrandissent et deviennent plus intensives 
et spécialisées. Les éleveurs ont besoin d’une aide extérieure de plus en plus spécialisée et 
réactive, stimulant ainsi l’apparition de nouveaux intervenants en élevage.  
 
De fait, le vétérinaire rural, exerçant souvent une activité mixte, suit cette évolution. Une 
tendance à l’augmentation moyenne de la taille des entreprises vétérinaires est observée, qui 
s’accompagne d’une certaine « spécialisation » des vétérinaires afin de fournir un appui le 
plus technique possible pour l’éleveur. Par ailleurs, la multiplication des intervenants a 
tendance à éloigner le vétérinaire de l’élevage, et le risque, si le vétérinaire ne réagit pas, est 
qu’il intervienne uniquement pour des cas de médecine individuelle au pronostic sombre. En 
revanche, s’il prend le temps d’analyser les caractéristiques de l’élevage et d’écouter 
l’éleveur, il est largement possible de dépasser la traditionnelle notion du soin d’urgence pour 
accéder à un service de prévention globale. Ainsi est né le Bilan Sanitaire d’Elevage (BSE), 
qui génère le Plan Sanitaire d’Elevage (PSE), auxquels participent de plus en plus de 
confrères et de consœurs réalisant des suivis de troupeaux. 
 
Cependant, les services proposés par le vétérinaire sont-ils toujours suffisants ? Les éleveurs 
n’attendent-ils pas autre chose de leur vétérinaire ? Quelle place le vétérinaire peut-il occuper 
aujourd’hui dans les élevages ? Afin de répondre à ces interrogations, une rencontre des 
éleveurs semblait judicieuse pour échanger directement sur la façon dont ils souhaitent 
travailler avec leur vétérinaire. Dans le but de recueillir des idées nouvelles, soixante 
entretiens semi-directifs ont été réalisés auprès d’éleveurs bovins laitiers et allaitants des 
Deux-Sèvres. Les clientèles vétérinaires ayant participé ont la particularité d’illustrer les deux 
extrêmes des types de structures avec d’un côté un type « moderne » axé sur la prévention et 
le suivi d’élevage et regroupant plusieurs vétérinaires, et d’un autre côté un type « ancien », 
tendant à disparaître, composé d’un seul vétérinaire réalisant principalement des actes 
d’urgence. 
 
Après une revue bibliographique du terrain étudié, de ses exploitations et des intervenants qui 
y sont retrouvés, la description de la méthodologie de l’enquête sera présentée. L’étude des 
résultats commencera par une description rapide de l’éleveur et de son exploitation. Puis, la 
perception et la place du vétérinaire en élevage seront exposées à travers différents thèmes : 
l’entente entre l’éleveur et le vétérinaire, la place du vétérinaire parmi tous les intervenants de 
l’élevage, le type d’activité vétérinaire principale de l’élevage entre curatif et préventif, la 
place du conseil du vétérinaire en élevage et la perception du Bilan Sanitaire d’Elevage (BSE) 





type de prestations (soin individuel, conseil, relationnel…), des améliorations possibles, de la 
place à occuper allant du vétérinaire référent au partenaire privilégié, de la contractualisation 
envisageable, des formations et de la transmission de l’information. Pour finir, les thèmes ou 
préoccupations fréquemment évoqués dans les entretiens sont présentés, tels que l’importance 
de l’œil extérieur apporté par le vétérinaire, la crainte de la réduction des antibiotiques et la 
volonté d’utilisation des thérapies complémentaires. Une partie discussion évoquera les 








PARTIE 1 : ETUDE BIBLIOGRAPHIQUE 
  
I. Présentation de la région et de son agriculture 
 
Le département des Deux-Sèvres est situé dans la région Nouvelle Aquitaine (anciennement 
région Poitou-Charentes). Il tient son nom des deux rivières qui le traverse : la Sèvre Nantaise 
au Nord et la Sèvre Niortaise plus au Sud, source du marais poitevin. Le département est 
bordé au Nord par le Maine et Loire, à l'Ouest par la Vendée, à l'Est par la Vienne, au Sud-Est 
par la Charente et au Sud-Ouest par la Charente-Maritime (PREVOT, 2016). 
 
1. Description de la population 
 
Les Deux-Sèvres se caractérisent au nord par une physionomie proche de celle de ses voisins 
des Pays de la Loire maillée par des petits et moyens pôles, alors que le sud est très organisé 
autour de l’aire urbaine de Niort. Département le plus jeune de la région, il compte 
372 600 habitants et sa population croît de 0,3 % par an. Son système productif, qui garde une 
part importante d'emplois industriels, est diversifié et bénéficie de la présence de sièges de 
grands groupes d'assurance. Le département possède le taux de chômage le plus bas de la 
région Nouvelle Aquitaine et la répartition la moins inégalitaire des revenus (PREVOT, 
2016). 
 
2. Description du territoire 
 
Le département est divisé en 8 petites régions agricoles qui, lorsqu’elles sont comparées aux 
orientations technico-économiques des communes, illustrent le lien fort entre territoire et 
agriculture. En effet, on constate que le Nord du département est principalement une terre 
d’élevage et le Sud une terre de cultures. Au centre, la Gâtine, faisant l’objet de notre étude, 
est une région diversifiée où le polyélevage et la polyculture-polyélevage sont 




















Fig. 1 : Petites régions agricoles des Deux-Sèvres à droite (source INSEE, élaboration 
personnelle) et communes selon leur orientation technico-économique à gauche  




Les huit Petites Régions Agricoles (PRA) des Deux-Sèvres constituent quatre régions 
naturelles : le bocage, la Gâtine, les plaines et le marais. En détail ces PRA s’organisent 
comme suit (INSEE, 2012) : 
• La Gâtine : pays d'élevage essentiellement et, de façon accessoire, de polyculture, 
généreusement arrosée par de nombreux cours d'eau dont le principal, le Thouet, 
traverse tout l'arrondissement de Parthenay. Cette région argileuse et granitique se 
caractérise par un paysage très cloisonné coupé en tous sens de hautes et épaisses 
haies qui enferment champs et villages.  
• L'Entre Plaine et Gâtine, qui ceinture le département dans sa largeur la plus étroite (50 
km). Cette bande géographique comprend des terres variées mais surtout argileuses, 
peu profondes mais assez fertiles. 
• Le Bocage, au Nord-Ouest, pays de cultures fourragères et d'élevage, est cependant 
une région sèche, formée de langues granitiques et calcaires alternées. Les haies, bien 
qu'encore nombreuses, forment un réseau moins dense que dans la Gâtine. Paysage 
mamelonné, on y découvre çà et là de pittoresques panoramas.  
• Le Thouarsais, au Nord-Est, est une plaine calcaire et sèche. C’est un paysage de 
plaine largement ouverte où dominent les cultures céréalières et même quelques 
vignobles. 
• Les Plaines du Sud, sont assez faciles à cultiver, mais aussi sensibles à l'humidité de 
l'hiver qu'à la sécheresse de l'été. Peu d'arbres en général, mais quelques massifs 
forestiers, surtout en bordure de la Charente-Maritime. C’est une région à vocation 





• Le Plateau Mellois, qui sépare comme une étrave les deux grands ensembles formés 
par les plaines du sud, est composé de terres argilo-siliceuses profondes, résistantes à 
l'humidité et à la sécheresse. De nombreuses rivières, dont la Sèvre Niortaise, y 
prennent leur source. 
• Le Marais Poitevin, à l'ouest de Niort, est une région extra plate, formée de terres 
profondes, humides et parfois tourbeuses, consacrées aux cultures légumières 
(haricots), à l'élevage (lait) et aux peupleraies. 
 
3. Une terre agricole 
 
L'agriculture tient encore une place importante au sein du département, y compris en termes 
d'emplois puisqu’elle emploie un actif sur six. Les territoires agricoles couvrent 88 % du 
département, soit 450 000 ha. Parmi eux, 55% sont semés en céréales ou oléo-protéagineux, 
dont une partie importante est destinée à l'alimentation animale, 28% représentent les surfaces 
fourragères annuelles et les prairies temporaires et 15% sont toujours en herbe (Figure 2). 
 












Département le moins forestier de la région avec un taux de boisement de seulement 8 %, les 
Deux-Sèvres offrent en revanche une activité de sciage développée qui emploie plus de 
5 000 personnes.  
 
4. Une terre d’élevage 
 
Avec ses 6 048 exploitations agricoles en 2013, le département des Deux-Sèvres demeure une 
terre d'élevage plutôt intensif. Avec un nombre orienté à la hausse de 176 000 chèvres, il 
possède la moitié du troupeau caprin de la région et se positionne comme le 1er département 
français pour ce cheptel. L'aviculture est également en progression avec cinq millions de 
poulets de chair. Le troupeau bovin majoritairement allaitant est en légère baisse ; grâce à la 
disponibilité de céréales, la plupart des bovins sont engraissés sur place, et en partie expédiés 
vers des filières de valorisation en Pays de la Loire (Agreste 2016). 
 
Le département des Deux-Sèvres est le premier producteur français de lait de chèvre. En 
production bovine, le département se place en 10e position pour ce qui concerne la viande et 
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Fig. 3 : Productions agricoles du département 




II. Présentation des élevages bovins des Deux-Sèvres 
 
1. Elevage laitier 
 
Le département compte 34 299 vaches laitières en 2016, assurant une production de lait de 
vache de 270,1 millions de litres (Agreste 2016). Le signe de qualité rencontré est l’AOP 
beurre Charente-Poitou.  
 
2. Elevage allaitant  
 
Le département compte 105 707 vaches allaitantes en 2016 (Agreste 2016), principalement de 
races limousine, charolaise, blonde d’aquitaine et enfin parthenaise. Le signe de qualité 
rencontré est le Label Rouge avec la race parthenaise qui concerne 796 exploitations 
(recensement agricole 2010). 
 
3. L’agriculture biologique 
 
En 2017, l’agriculture biologique était présente dans le département sur 98 exploitations 
allaitantes, représentant 2 861 vaches allaitantes (3e département de la région Nouvelle 
Aquitaine) et sur 33 exploitations laitières, représentant 968 vaches laitières (1er département 
de la région) (Agence Bio, 2017). Au final, les exploitations biologiques en Deux-Sèvres 






III. Les intervenants en élevage 
 
1. Les intervenants en alimentation 
 
La coopérative agricole : 
Elle propose de multiples services tels que le suivi de cultures, la collecte des céréales, leur 
stockage et/ou leur transformation et leur revente. Un technicien en alimentation peut être 
régulièrement présent sur l’élevage afin de réaliser des rations voire des analyses de 
fourrages. Ce service n’est pas directement facturé car il est compris dans l’achat de l’aliment.  
 
Le nutritionniste bovin : 
Cet acteur du paysage agricole a une activité en pleine extension. Il propose un contrat où il 
réalise au moins 3 à 4 visites par an et reste toujours disponible par téléphone pour un tarif 
fixe. Il calcule les rations, effectue les prélèvements pour les analyses d’aliment et donne de 
nombreux conseils, comme par exemple sur la réalisation des cultures, l’utilisation des 
mélangeuses... Ses rations sont autant que possibles réalisées avec des matières premières soit 
produites sur l’exploitation, soit achetées directement chez un courtier.  
Son atout principal est son objectivité car il ne vend que du conseil, ce qui reste très rare dans 
le monde agricole, et très apprécié par les éleveurs. 
 
Autres intervenants : 
Chaque éleveur a ses fournisseurs d’aliment et de matériel. Certains peuvent aussi proposer 
aux éleveurs un soutien technique. Par exemple, un fabriquant de mélangeuse proposera un 
appui technique en nutrition, un fournisseur d’aliment pour veau proposera un soutien plus 
global sur l’alimentation et le logement. 
 
2. Les intervenants en sélection  
 
L’UPRA (Unité Nationale de Sélection et de Promotion de Race) : 
La mission de l’UPRA est d’organiser la sélection des différentes races bovines, d’organiser 
la qualification des reproducteurs et de diffuser au mieux le progrès génétique dans les 
élevages. Sur le terrain elle réalise un pointage des animaux en leur attribuant un index, 
généralement une à deux fois par an, afin de qualifier les reproducteurs. 
 
L’OS (Organisme de Sélection) : 
Chaque race a son organisme de sélection. Plusieurs missions y sont assurées : certaines 
d’entre elles sont confiées par l’état (missions dites réglementaires) et d’autres sont effectuées 
à la demande des adhérents. Le but de l’OS est d’orienter le programme d’amélioration 
génétique des races, d’enregistrer les données de morphologie raciale, de tenir le livre 
généalogique et de représenter la race au niveau national et international. 
 
Le contrôle laitier : 
Intervenant des élevages producteurs de lait, il mesure quantitativement et qualitativement la 
production laitière individuelle de lait des vaches et, si l’éleveur le souhaite, lui fournit un 





les mesures d’hygiène de traite, le choix des vaches à réformer et ils peuvent aller jusqu’au 
rationnement par exemple. Il passe 3 à 11 fois par an sur l’exploitation pour faire les mesures 
et un bilan suite aux résultats. Son passage n’est pas obligatoire, certains éleveurs font les 
prélèvements eux-mêmes et les envoient au laboratoire pour analyse ou bien ils utilisent 
seulement les analyses de la laiterie sur le lait de tank.  
 
Le contrôle de performance : 
Intervenant des élevages allaitants, il est présent tous les 3 mois sur l’exploitation. Il réalise la 
pesée des animaux afin de calculer la croissance des jeunes, ce qui permet d’une part 
d’optimiser la conduite du troupeau et d’autre part d’améliorer la génétique du troupeau grâce 
aux index génétiques. Comme le contrôle laitier, il n’est pas obligatoire. 
 
3. Les intervenants en reproduction 
 
Le centre d’insémination : 
L’inséminateur réalise les inséminations artificielles, les suivis de fécondité (par palpation 
transrectale voire échographie) et généralement les plans d’accouplement. Le centre 
d’insémination peut aussi vendre des paillettes de semence aux éleveurs qui inséminent eux 
même. Depuis quelques années le centre d’insémination propose aussi à la vente des 
minéraux en lien avec les troubles de la reproduction.  Il est présent très régulièrement sur 
l’élevage. Principalement présent en élevage laitier, on le retrouve de plus en plus en élevage 
allaitant, notamment en race parthenaise puisque le cahier des charges du label rouge impose 
un minimum d’insémination artificielle. 
 
L’échographiste indépendant : 
Comme son nom l’indique il réalise uniquement les échographies permettant un diagnostic de 
gestation, un sexage et/ou une détection des jumeaux. Réalisant exclusivement ce geste il est 
donc parfois plus rapide et plus précis que les autres intervenants susceptibles de réaliser cet 
acte, comme le vétérinaire. 
 
4. Les intervenants en santé animale 
 
Le pareur : 
Il peut travailler à son compte ou pour une société qui est parfois une clinique vétérinaire. Il 
se déplace dans les élevages avec sa cage de parage. Soit il passe ponctuellement et pare les 
vaches qui en ont le plus besoin, soit il passe régulièrement, plusieurs fois par an, et chaque 
vache peut être parée 1 à 2 fois par an.   
 
Le vétérinaire  
 
Les GDS (Groupement de Défense Sanitaire) : 
Les GDS sont des associations départementales gérées par et pour les éleveurs. Elles ont pour 
but d’accompagner les éleveurs et les services vétérinaires dans la réalisation d’actions contre 
les « maladies réputées légalement contagieuses » des ruminants. Leurs missions sur le terrain 





d’assainissement sanitaire et parfois un service personnalisé à l’éleveur dans les domaines de 
la santé animale, de l’hygiène et de la qualité sanitaire. 
 
Les groupements d’éleveurs : 
En Deux-Sèvres, le groupement d’éleveur présent est l’Association Des Eleveurs des Deux-
Sèvres (ADEDS). Il offre un appui technico-économique aux exploitations et peut intervenir 
notamment sur la partie sanitaire du troupeau puisqu’il dispose de vétérinaires. 
 
5. Autres intervenants  
 
La CAVEB (Coopérative Agricole au service des producteurs de Viandes) : 
Leur mission est de commercialiser les animaux et de proposer une multitude de services et 
de conseils en élevage. 
 
Le label rouge :  
Le Label Rouge est une certification qui porte sur toutes les étapes de production, de la 
sélection de la race jusqu’aux conditions de mise sur le marché. A toutes les étapes, les 
professionnels certifiés s’engagent à respecter un cahier des charges rigoureux, les impliquant 
à tous les niveaux. 
Les cahiers des charges Label Rouge sont instruits par l’Institut National de l’Origine et de la 
Qualité (INAO). L’INAO est un établissement public, chargé de la mise en œuvre de la 
politique française relative aux produits sous l’ensemble des signes officiels de qualité (tels 
que l’IGP, l’AOP/AOC, la STG et l’Agriculture Biologique).  
 
La chambre d’agriculture : 
Les chambres d’agriculture sont des établissements publics, présents au niveau départemental, 
régional et national, qui représentent les acteurs du monde agricole, rural et forestier. Elles ont 
3 missions : contribuer à l’amélioration de la performance économique, sociale et 
environnementale des exploitations agricoles et de leurs filières, accompagner la création 
d’entreprises et d’emplois dans les territoires et, enfin, assurer une fonction de représentation 
auprès des pouvoirs publics et des collectivités territoriales. 
 
 
Le département des Deux-Sèvres est donc une terre agricole importante. La principale PRA 
qui a fait l’objet de notre étude est la Gâtine. Zone charnière, à l’élevage et l’agriculture 
variés, et située aux portes de l’élevage du Grand Ouest, son étude est donc particulièrement 






PARTIE 2 : PARTIE EXPERIMENTALE 
  
I. Présentation et objectif de l’enquête 
 
Le monde rural est en pleine évolution socio-économique et les exploitations agricoles 
françaises doivent faire face à la concurrence d’autres pays producteurs ainsi qu’à à la 
modification du régime alimentaire des Français. Ainsi le nombre d’élevages diminue et les 
structures deviennent plus grandes, plus intensives et spécialisées. Les exigences des éleveurs 
sont donc plus techniques et les intervenants autour de l’élevage se multiplient. Le vétérinaire 
rural doit s’adapter et suivre le mouvement de cette transformation tout en continuant 
d’accompagner les éleveurs afin d’assurer la bonne santé de leur troupeau. 
Afin d’être au plus proche de la réalité terrain, il semblait évident d’aller à la rencontre des 
éleveurs pour discuter directement avec eux de la façon dont ils souhaitent gérer la santé de 
leur troupeau. Après une présentation rapide de l’éleveur et de son élevage, les différents 
intervenants autour de l’élevage étaient exposés et ensuite seulement la partie relative au 
vétérinaire était abordée. Cette partie faisait un état des lieux sur la relation actuelle avec le 
vétérinaire (entente, type d’interventions réalisées, perception du BSE et des dépenses) puis 
elle faisait place aux attentes de l’éleveur vis-à-vis du vétérinaire. Ces attentes étaient 
détaillées en services généraux : soin individuel, conseil, relationnel… mais aussi volonté 
d’avoir un vétérinaire référent voire d’entretenir une relation plus forte avec le vétérinaire, et 
en services plus précis : écornage, hospitalisation, formation…  
Le but de ces entretiens était de faire émerger et de recueillir des idées nouvelles. Ainsi 
certains thèmes récurrents non prévus dans l’entretien ils ont aussi fait l’objet d’un recueil de 
données. 




II. Méthodologie  
 
1. Elaboration du questionnaire 
 
Dans un premier temps, l’exercice de l’entretien n’étant pas des plus simple, il fallait se 
familiariser avec leur méthodologie (BLANCHET et GOTMAN, 2012) et étudier quelques 
notions de caractérisation et d’accompagnement en élevage (CHAUVAT, 2014 ; DOCKES, 
2010 ; MANOLI 2011).  
Afin de laisser place aux réponses libres et faire émerger et recueillir des idées nouvelles, il 
paraissait judicieux de réaliser un entretien semi-directif. Toujours dans l’idée de recueillir 
des idées nouvelles, il n’a pas été retenu de réaliser des focus group afin de ne pas bloquer la 
parole. 
Afin de conserver et de suivre un fil conducteur, des questions ont été rédigées (annexe I).  
Enfin une période de test du questionnaire sur deux semaines a été réalisée permettant aussi à 







2. Détermination de la cible et échantillonnage  
 
Le choix s’est porté sur les éleveurs bovins laitiers et allaitants. La clientèle retenue est celle 
du centre vétérinaire des Charmilles car elle dispose d’une zone géographique étendue, de 
nombreux élevages et de l’opportunité d’avoir deux types de clientèles :  
- Type « moderne » : grosse structure, habituée au conseil ;  
- Type « ancien » : deux petites structures, pour les urgences principalement (voir Partie 
III). 
 
Le maximum d’entretiens possibles a été réalisé en 9 semaines de façon homogène dans les 
différentes catégories d’élevages. L’objectif était d’obtenir entre 50 et 100 entretiens au total. 
  
L’échantillonnage des éleveurs a été effectué en utilisant le logiciel BDIVet® selon le 
critère « nombre de femelles de plus de 2 ans supérieur à 30 ». A partir de cette liste, il a été 
réalisé un échantillonnage systématique : les participants ont été sélectionnés en respectant un 
intervalle fixe proportionnel au nombre d’éleveurs présents dans la liste ordonnée par ordre 
alphabétique.  
 
3. Déroulement de l’entretien 
 
Chaque entretien a été enregistré de façon anonyme par rapport aux vétérinaires. 
Avant de lancer l’enregistrement, une introduction était énoncée afin de repréciser le sujet et 
d’expliquer le déroulement de l’entretien (annexe II). 
 
Pour les questions formelles permettant de comprendre le fonctionnement de l’exploitation et 
pour les questions à réponse « dirigée », une grille de réponse a été réalisée en cours d’étude 
afin de permettre une gestion des données plus efficace (annexe III). Pour les questions sur le 
cœur du sujet, le discours a été laissé libre autant que possible, des propositions ont été faites 
afin de récolter les points de vue. Bien qu’essayant de réaliser chaque entretien de manière 
similaire, ils ont tous leurs particularités et les thèmes abordés n’ont pas été toujours les 
mêmes pour des questions d’opportunités, de temps et parfois de caractère de la personne 
interrogée.  
A la fin du questionnaire, l’enregistrement était arrêté et les éleveurs étaient remerciés pour 
leur participation. 
 
4. Réalisation d’entretiens tests 
 
Un vétérinaire de la clinique a préalablement sélectionné certains éleveurs susceptibles de 
bien accueillir le projet. L’entretien a été réalisé en demandant les éventuels points à 
améliorer : formulation des questions satisfaisante, pertinence des thèmes abordés, thèmes 
manquants, durée d’entretien convenable, appréciation du déroulement global… 
Au total 8 entretiens tests ont été réalisés. Après les 4 premiers essais, des rectifications ont 
été faites. Lors des 4 derniers essais, l’entretien se déroulant bien et les enquêtés n’ayant pas 






5. Prise de contact avec les éleveurs 
 
La première prise de contact avec les éleveurs se faisait par l’envoi d’un courrier postal 
(annexe IV). Au cours de la période, il y a eu 3 vagues d’envoi au total. 
 
Ensuite, les éleveurs étaient contactés par téléphone. Chaque appel téléphonique suivait 
l’enchainement suivant : 
- Présentation personnelle ainsi que de l’étude ; 
- Réponse aux éventuelles questions ; 
- Prise de rendez-vous pour réaliser l’entretien ou bien d’un autre rendez-vous 
téléphonique ou refus de participation ; 
- Si volonté de participation, explication plus précise du type de questions posées afin 
d’initier la réflexion.  
 
Enfin, un sms de rappel du rendez-vous était envoyé un ou deux jours avant l’entretien afin 
d’éviter les oublis. 
 
Pour les éleveurs ayant reçu le courrier de présentation de l’étude et qui n’ont pas été 
contactés par la suite par téléphone, un autre courrier postal leur a été envoyé afin de leur 
signaler la fin de l’étude (annexe V).  
 
6. Exploitation des données 
 
Chaque enregistrement de l’entretien a été réécouté et retranscrit en format textuel, au départ 
de façon libre puis, afin de faciliter le codage des réponses, une grille de réponse exhaustive a 
été mise en place tout en conservant une collecte de citations et de points de vues plus libres 
(annexe VI). 
Les résultats codés ont ensuite été mis en forme dans un tableau Excel®. 
Enfin, l’analyse des résultats a été faite avec les logiciels Excel® et Modalisa®. 
 
 
III. Présentation des clientèles vétérinaires étudiées     
 
1. Présentation générale 
 
La clientèle étudiée s’étend sur 6 sites répartis dans 5 villes : Parthenay (2 sites), Secondigny, 
Champdeniers-Saint-Denis, Coulonges-sur-L’Autize et L’Absie.  
La clientèle peut être divisée en deux catégories suite au rachat de 2 sociétés 6 mois avant 
l’enquête. Aux trois sites d’origine que sont Parthenay, Secondigny et Champdeniers-Saint-
Denis, se sont donc ajoutés trois autres sites issus de 2 sociétés : d’une part, un site localisé à 
Parthenay et d’autre part, les deux sites de Coulonges-sur-L’Autize et L’Absie. Ce 












Fig. 5 : Communes des éleveurs interrogés en fonction de la clientèle 
 




Clientèles 1 et 2 ou 1 et 3 





2. Présentation de la « clientèle 1 » 
 
La société d’origine, que nous appellerons « clientèle 1 », est constituée de 6 associés et 
emploie 7 vétérinaires salariés. Au total, 3 des vétérinaires associés ont une activité 
exclusivement rurale et 6 vétérinaires dont 5 salariés ont une activité mixte à dominante 
rurale. Les autres vétérinaires exercent en canine (un associé et 2 salariées) ou hors-sol (1 
associé). Les tranches d’âge des vétérinaires participant à l’activité rurale s’étendent des 
jeunes aides sortis de l’école depuis moins de 5 ans, aux associés qui ont plus de 55 ans. Entre 
deux, un des vétérinaires associés exerçant en rurale pure a une quarantaine d’année. La 
société développe de plus en plus le suivi d’élevage et la médecine de troupeau de pointe. Les 
vétérinaires ruraux ne sont, pour la plupart, pas rattachés à un site en particulier et peuvent se 
rendre sur toute la zone géographique et vont régulièrement sur chacun des différents sites. 
Entre le renouvellement des salariés vétérinaires et l’étendue géographique, les éleveurs 
voient donc passer beaucoup de vétérinaires différents chez eux. 
 
3. Présentation des « clientèles 2 et 3 » 
 
Les deux sociétés récemment intégrées seront appelées « clientèles 2 et 3 », la numéro 2 étant 
celle de Coulonges-sur-L’Autize et L’Absie et la numéro 3 celle de Parthenay.  
Elles ont le point commun de n’avoir eu qu’un ou deux vétérinaires en exercice. Leur activité 
est donc principalement de la médecine individuelle classique et laisse peu de place aux suivis 
et aux audits d’élevage. De plus, les vétérinaires y étant peu nombreux, ils connaissent très 








PARTIE 3 : RESULTATS 
  
I. Description du profil des enquêtés 
 
1. Les répondants et les non répondants 
 
Sur le temps imparti aux entretiens, 4 entretiens tests ont été réalisés et 60 entretiens dont les 
réponses ont été prises en comptes dans l’étude. Au total 32 éleveurs laitiers ont été interrogés 
et 28 éleveurs allaitants, équitablement réparti en fonction du type de clientèle (Tableau 1). 
 
 Eleveurs bovins laitiers Eleveurs bovins allaitants 
Clientèle 1 (Charmilles) 16 14 
Clientèle 2 (2 sites à Coulonges-
sur-L’Autize et L’Absie) 
8 7 
Clientèle 3 (1 site à Parthenay) 8 7 
 
Tabl. 1 : Répartition des groupes d’éleveurs étudiés 
 
En moyenne les enregistrements des entretiens duraient environ 1h20. Le moins long a duré 
26 minutes et le plus long 2h21, sans compter le premier entretien test qui a duré 
exceptionnellement 4h12. 
 
Géographiquement les communes de l’étude s’étendent sur 50 km d’Est en Ouest et sur 65 
km du Nord au Sud. 
 
Quelques éleveurs n’ont pas souhaité participer aux entretiens. En effet, au cours de la prise 
de contact par téléphone, 13 éleveurs ont refusé de participer, soit 15% des éleveurs ayant été 
contactés. A ces chiffres s’ajoutent 4 éleveurs qui n’ont jamais répondu aux sollicitations 
téléphoniques, ce qui amène à 19% la quantité de non-participation sur tous les appels émis. 
La principale raison avancée (4 personnes) était une période de travail importante (semis de 
blé, construction d’un nouveau bâtiment...), la seconde raison (3 personnes) était un refus 
catégorique sous-entendant une mésentente importante avec les vétérinaires en raison de 
récriminations financières. Les autres motifs, plus disparates, étaient un départ à la retraite ou 
un arrêt de l’activité imminent, une petite structure sans désir de développement ou encore 
des problèmes personnels importants. Il est à noter que 3 éleveurs ont décidé d’annuler le 
rendez-vous pourtant déjà fixé. 
 
2. Les profils d’éleveurs 
 
Les éleveurs enquêtés sont à 90% (54/60) des hommes. La moyenne d’âge est de 47 ans et la 
population est vieillissante, en particulier les éleveurs allaitants des clientèles 2 et 3, puisque 
64% (9/14) ont 50 ans et plus. La population la plus jeune est celle des éleveurs allaitants de 
la clientèle 1 car elle possède le plus d’éleveurs ayant de 30 à 40 ans. 









Les enquêtés sont éleveurs depuis 22 années en moyenne. Les éleveurs ayant le plus de métier 
sont les allaitants des clientèles 2 et 3. Les éleveurs laitiers de la clientèle 1 ont en majorité 
dans leur catégorie et par rapport aux autres de 10 à 20 ans d’expérience.  
 





En ce qui concerne les différents niveaux d’études, nous avons utilisé la nomenclature 
proposée par l’Office National d’Information sur les Enseignements et les Professions 
(ONISEP) en fonction du niveau de qualification. C’est cette classification qui a été utilisée 
dans l’étude à partir de la liste suivante, ordonnée du moins qualifiant au plus qualifiant, dans 












Moins de 30 ans De 30 à moins 
de 40 ans 
De 40 à moins 
de 50 ans 










Laitier Clientèle 1 
Laitier Clientèle 2-3 
Allaitant Clientèle 1 










Moins de 10 ans De 10 à moins 
de 20 ans 
De 20 à moins 
de 30 ans 










Laitier Clientèle 1 
Laitier Clientèle 2-3 
Allaitant Clientèle 1 





- Niveau V : Brevet d’Etudes Professionnelles Agricole (BEPA), qui s’obtient en 2 ans 
après le collège, ou un Certificat d’Aptitude Professionnelle (CAP) qui permet de 
devenir un ouvrier qualifié ; 
- Niveau IV : Bac Pro, qui nécessite 3 ans d’études après la 3e et permet de devenir un 
ouvrier très qualifié. Le Brevet de Technicien Agricole (BTA) (qui n’existe plus 
depuis 2012) s’obtient en 2 ans après le collège ou la seconde et permet de devenir 
exploitant ; 
- Niveau III : Brevet de Technicien Supérieur (BTS) acquis en 2 ans après le bac qui 
permet d’acquérir des compétences dans une spécialité pointue ; 
- Niveau II : niveau bac +3. 
 





La formation la plus souvent rencontrée est le niveau V (ou BEPA) pour 30% (18/60) des 
enquêtés, suivie du niveau III (ou BTS) pour 28% (17/60) d’entre eux, puis du niveau IV (Bac 
Pro et BTA) dans 20% des cas.  
 
Les formations varient beaucoup selon la catégorie d’éleveurs. En effet, pour les éleveurs des 
clientèles 2 et 3, les formations principales sont le niveau V pour 57% (8/14) des éleveurs 
allaitants et le niveau III pour 50% (8/16) des éleveurs laitiers.  
Pour les éleveurs de la clientèle 1, les formations sont plus hétérogènes puisque, pour les 
éleveurs allaitants, les deux principales formations sont les niveaux V et III et, pour les 
éleveurs laitiers, les niveaux IV et III. La formation de niveau II ne concerne que 2 éleveurs 
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Finalement, les éleveurs allaitants ont globalement plus souvent un niveau V et les éleveurs 
laitiers un niveau III.  
 
La catégorie « autre » regroupe les formations non agricoles, citées lors de reconversions 
professionnelles.   
 
 
Enfin, en demandant aux éleveurs ce qui les décrirait le mieux entre un éleveur au sens strict, 
un chef d’entreprise ou un entrepreneur, il s’avère que 12% (7/58) des enquêtés se perçoivent 
uniquement comme des éleveurs au sens strict et 10% (6/58) uniquement comme des chefs 
d’entreprise. Au total, pour 69% (40/58) des enquêtés ils sont aussi, en plus d’être éleveur, 
des chefs d’entreprise et pour 23% (13/58) des entrepreneurs, mais parmi eux 35% (20/58) se 
sentent avant tout éleveurs.  
 
3. Les profils de sociétés 
 
Soixante-trois pourcent (38/60) des sociétés sont des GAEC (Groupement Agricole 
d’Exploitation en Commun), 15% (9/60) des EARL (Exploitation Agricole à Responsabilité 
Limitée) et 22% (13/60) exercent sous une forme individuelle. Les GAEC sont la forme 
d’association la plus représentée pour les éleveurs laitiers. Pour les éleveurs allaitants, les 
proportions sont différentes puisqu’on retrouve presque la moitié des entreprises en EARL ou 
individuel.  
 




Le nombre moyen d’associés dans les GAEC est de 2,6, le maximum étant 5 associés. Les 
sociétés employant des salariés représentent 40% (24/60) des enquêtés et 79% (19/24) d’entre 
elles sont des GAEC. Le nombre moyen de salarié est de 1,4 et les entreprises où ils 





























davantage présents dans les élevages laitiers avec 53% (17/32) d’employeurs contre 25% 
(7/28) en élevage allaitant et il n’y a pas de différence entre les clientèles. 
 
4. Les profils d’élevages 
 
a. Elevage laitier 
 
L’exploitation laitière moyenne comporte 83 vaches en lactation, les éleveurs de la clientèle 1 
ont en moyenne 13 vaches de plus que les autres.  
La race principalement rencontrée est la prim’holstein, seuls 6% (2/32) des enquêtés ont 
d’autres races dans leur troupeau notamment des montbéliardes. La production laitière est en 
moyenne de 9 500 l et la majorité des élevages se situent entre 8 500 et 9 500 l et entre 10 000 
et 10 500 l.  
La région bénéficie d’une appellation AOP beurre Charentes-Poitou et 50% (17/32) des 
éleveurs interrogés y contribuent. 
A côté de la production de lait de vache, 84% (27/32) des éleveurs ont aussi une activité de 
vente de céréales, 56% (18/32) ont une autre activité d’élevage dont 71% (12/17) de bovin 
viande. 
La SAU moyenne est de 156 ha, s’échelonnant de 43 à 350 ha. Les moyennes entre les 2 
types de clientèle sont très proches mais l’écart-type est plus faible pour les clientèles 2 et 3.  
Le chargement moyen calculé par rapport au nombre d’animaux en production est de 1,9 
vache laitière par hectare. Nous noterons que 84% des exploitations produisent aussi des 
céréales, ce qui explique ce faible chargement. De plus, le calcul n’a pas été effectué en UGB 
(Unité Gros Bétail) mais bien par nombre d’animaux en production.  
Enfin, les exploitations enquêtées ont en moyenne 61 ha de SAU/UTH pour la clientèle 1 et 
53 ha de SAU/UTH pour les clientèles 2 et 3. La différence légère s’explique principalement 
par le nombre moyen d’UTH qui est plus élevé en clientèles 2 et 3 (0,6 points de plus qu’en 
clientèle 1). 
 
Ainsi, bien qu’il existe certaines différences entre les types de clientèle, notamment un 
nombre d’animaux en production légèrement supérieur en clientèle 1, les élevages laitiers 
étudiés restent relativement proches par rapports aux critères pris en comptes. 
 
b. Elevage allaitant 
 
L’exploitation allaitante moyenne réalise 102 vêlages, les éleveurs de la clientèle 1 ont en 
moyenne 19 vaches de plus que les autres.  
Les races principalement rencontrées sont la race Parthenaise dans 50% (14/28) des cas 
notamment (dans 64% pour la clientèle 1), la race Charolaise dans 39% (11/28) des cas en 
particulier dans 73% (8/11) des clientèles 2 et 3. La race Blonde d’Aquitaine est rencontrée 
dans 29% (8/28) des cas. 
 
Le principal signe de qualité rencontré est le label rouge dans 32% (9/28) des cas mais il ne 
concerne qu’une partie des animaux vendus. Cinquante-sept pour cent des éleveurs n’ont 






L’insémination artificielle est réalisée en proportion variable. Trente-six pourcent (10/28) des 
éleveurs n’y ont pas recours. En moyenne, ceux qui l’utilisent inséminent 67% du troupeau, le 
minimum étant 5% et le maximum étant la totalité du troupeau dans 39% (7/18) des cas. Les 
éleveurs de la clientèle 1 inséminent plus fréquemment et une plus grande partie de leur 
troupeau : tous les éleveurs réalisant 100% d’insémination font partie de cette clientèle. 
 
A côté de l’activité bovin allaitant, 57% (16/28) des éleveurs ont aussi une activité de vente 
de céréales (1,7 fois plus dans la clientèle 1) et 46% (13/28) ont une autre activité d’élevage.  
 
La SAU moyenne est de 152 ha, s’échelonnant de 50 à 360 ha. La différence de moyennes 
entre les 2 types de clientèle est de 16 ha et les moyennes géométriques sont différentes 
puisqu’elles sont de 144 ha pour la clientèle 1 et de 118 ha pour les clientèles 2 et 3. Ainsi, les 
élevages de la clientèle 1 ont une plus grande SAU.  
Le chargement moyen calculé par rapport au nombre d’animaux en production est de 1,5 
vaches vêlées par hectare. Nous noterons que 57% des exploitations produisent aussi des 
céréales, en particulier dans la clientèle 1, ce qui explique un faible chargement. De plus, 
comme en élevage laitier, le calcul n’a pas été effectué en UGB mais bien par nombre 
d’animaux en production.  
Enfin, les exploitations enquêtées ont en moyenne 96 ha de SAU/UTH pour la clientèle 1 et 
65 ha de SAU/UTH pour les clientèles 2 et 3. La différence s’explique plus par la différence 
de SAU développée précédemment, puisque les moyennes d’UTH ont seulement 0,1 point 
d’écart. 
 
Ainsi, les exploitations allaitantes de la clientèle 1 sont globalement plus grandes en nombre 
d’animaux en production ainsi qu’en SAU et produisent plus souvent des céréales à côté. La 
race parthenaise y est plus fréquemment rencontrée contrairement à la charolaise majoritaire 
en clientèles 2 et 3. Donc, par rapports aux critères pris en comptes, nous notons d’ores et déjà 
une différence des types d’exploitations allaitantes. 
 
5. Les objectifs des exploitants 
 
A la question « quels sont vos objectifs pour votre exploitation (pour dans 5 ans) ? », qui 
pouvait être reformulée « quelle est votre philosophie de travail ? », les éleveurs ont donné 
plusieurs types de réponses, que nous avons pu reclasser en 12 catégories : 
- Productivité : l’objectif étant la production massive ; 
- Temps libre : l’éleveur arrive ou souhaite se dégager du temps libre ; 
- Plaisir au travail ; 
- Simplicité du travail : afin d’y passer le moins de temps possible pour se dégager du 
temps pour autre chose, ou lorsque l’éleveur est seul ; 
- Stabiliser : la situation est bonne et l’éleveur ne souhaite pas investir d’avantage, 
souvent la retraite est proche ; 
- Bien-être animal : l’éleveur met un point d’honneur au confort de ses animaux ; 
- Longévité des animaux : l’éleveur préfère faire vieillir ses animaux ; 





- Environnement : en cas de vigilance importante quant au respect de l’environnement, 
au-delà des obligations légales ; 
- Autonomie pour plus d’économie : recherche d’autonomie maximale, notamment 
alimentaire afin de limiter le nombre d’intervenants et donc les dépenses ; 
- Optimiser la production et les coûts : les dépenses sont raisonnées et surtout 
prudentes ; 
- Limiter les dépenses. 
 




Les éleveurs laitiers ont le plus souvent un objectif de se dégager plus de temps libre. De 
nombreux éleveurs cherchent la productivité, d’autres plutôt l’autonomie. Le bien-être animal 






























Laitier Clientèle 2-3 









Les éleveurs allaitants ont le plus souvent un objectif de se dégager plus de temps libre, 
comme les éleveurs laitiers. Le deuxième objectif principalement évoqué est la productivité ; 
arriver à faire un veau par vache par an. La santé du troupeau est la 3e préoccupation des 
éleveurs allaitants suivie par le bien-être animal et des facteurs économiques. 
 
Globalement les attentes entre éleveurs des différents types de production sont relativement 
proches : temps libre, productivité, santé et bien-être des animaux le tout sur un fond de 
préoccupation économique évoquée sous différentes formes. 
 
 
II. Perception et place du vétérinaire en élevage 
 
1. Entente avec le vétérinaire 
 
L’entente de l’éleveur avec le vétérinaire, toutes catégories d’éleveurs confondues, est 
majoritairement bonne à 48% (28/59). Trente-quatre pourcent (20/59) des éleveurs 
considèrent leur relation excellente, 18% (11/59) satisfaisante et aucun ne la considère 
mauvaise.  
 
L’étude par rapport aux clientèles met en évidence une majorité d’éleveurs qui considèrent 
leur relation comme étant excellente dans la clientèle 1 avec 45% (13/29) des réponses et 
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L’étude par rapport aux types de production révèle une entente majoritairement bonne en 
élevage allaitant avec 57% (16/28) des éleveurs concernés. Pour les éleveurs laitiers, la 
tendance est partagée entre « bonne » pour 38% (12/31) des cas et « excellente » pour 36% 
(11/31) des cas. La réponse « satisfaisante » a moins été utilisée chez les éleveurs allaitants 
avec 11% (3/28) de réponses que chez les éleveurs laitiers avec 26% (8/31) des réponses. 
 




2. Perception du vétérinaire 
 
Pour la perception des intervenants, les éleveurs avaient le choix entre « fournisseur », 
« prestataire » ou « partenaire ». Une autre réponse a été intégrée par la suite car elle revenait 
souvent il s’agit de « tous partenaires » dans le cas où l’éleveurs considérait tous ses 
intervenants comme des partenaires sans faire de différence. Dans ce dernier cas, la vision 
sous-entend un travail d’équipe important et ne permet de pas de distinction des intervenants 
les uns par rapport aux autres. Parfois plusieurs réponses étaient données donc nous 
utiliserons la perception maximale avancée, c’est-à-dire par ordre croissant : fournisseur, 
prestataire et partenaire. 
 
Globalement le vétérinaire est le plus souvent perçu comme un partenaire dans 46% (26/55) 







































En étudiant l’influence de la clientèle et du type de production, on s’aperçoit que les éleveurs 
de la clientèle 1 considèrent davantage le vétérinaire comme un partenaire à part entière pour 
62% (18/29) des répondants. Pour les éleveurs des clientèles 2 et 3, les intervenants sont tous 
perçus comme des partenaires dans 39% (10/26) des cas, en particulier les éleveurs allaitants 
pour lesquels cette perception est majoritaire.  
Globalement, 27% (15/55) des éleveurs considèrent le vétérinaire comme un prestataire de 
service, cette perception est plus marquée chez les éleveurs laitiers des clientèles 2 et 3 mais 
elle reste présente dans toutes les autres catégories d’éleveurs. 
Aucun éleveur ne considère le vétérinaire comme un simple fournisseur de médicaments.  
  
3. Place du vétérinaire parmi tous les intervenants 
 
a. Combien y a-t-il d’intervenants autour de l’élevage ? 
 
Dans les élevages laitiers il y a en moyenne 5,6 intervenants. Ce sont les élevages où on 
retrouve le plus d’intervenants différents avec au minimum 4 intervenants au maximum 9. 
Dans les élevages allaitants il y a en moyenne 4,1 intervenants et 82% des élevages en ont 
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b. Quels sont les autres intervenants principaux dans l’élevage ?  
 
Tabl. 2 : Pourcentage de présence des différents intervenants dans les élevages laitiers et 
allaitants 
 
Intervenants  Elevage laitier Elevage allaitant 
Vétérinaire  100 100 
Autre vétérinaire 22 18 
Pareur  58 3,6 
Coopérative d’aliment/ grossistes 100 96,4 
Nutritionniste  12,5 3,6 
Autre marchand d’aliment (amv…) 18,8 21,4 
Contrôle de performance (laitier ou de croissance) 90,6 15,5 
Inséminateur  93,8 64,3 
Echographiste privé 3,1 21,4 
CAVEB 3,1 25 
 
Pour tous les élevages, les intervenants toujours présents sont les vétérinaires et la coopérative 
d’aliment. 
 
Le contrôle laitier reste très présent en élevage laitier (90,6%), à l’inverse du contrôle de 
croissance qui est peu réalisé par les éleveurs allaitants (15,5% des éleveurs).  
 
Le pareur a aussi une place importante en élevage laitier car il intervient dans 58% des 
élevages, contrairement aux élevages allaitants où son intervention reste exceptionnelle. 
 
Le nutritionniste est 3,5 fois plus présent en élevage laitier qu’en élevage allaitant, mais sa 
présence reste rare puisqu’il concerne 12,5% des élevages laitiers. 
 
L’inséminateur est quasiment toujours présent en élevage laitier (93,8%) mais quelques 
éleveurs réalisent leurs inséminations eux-mêmes. En revanche les éleveurs allaitants font 
plus de monte naturelle, donc son intervention concerne seulement 64,3% des élevages. De 
plus, des échographistes privés sont plus souvent sollicités en élevage allaitant, cependant on 
retrouve parfois les 2 intervenants sur le même élevage. 
 
c. Quelle place pour un autre vétérinaire ? 
 
Nous nous sommes demandé s’il existait un autre vétérinaire intervenant sur l’élevage, quel 
était son rôle et comment était-il perçu par rapport aux autres vétérinaires. 
Vingt pour cent (12/60) des élevages ont un autre vétérinaire intervenant sur l’élevage. Pour 
un quart de ces élevages, il s’agit d’un vétérinaire de groupement intervenant sur les moutons 
de l’exploitation. Un autre quart correspond à des exploitations qui sollicitent d’autres 
cabinets vétérinaire soit pour des interventions chirurgicales non proposées par la structure, 





prestations qu’ils ne trouvent pas ailleurs. Enfin la moitié de ces éleveurs réalisent un suivi de 
troupeau régulier avec un autre vétérinaire, et tous, à l’exception d’un seul éleveur, font partie 
de la clientèle des cabinets gérés par un seul vétérinaire. Pour ces derniers, l’argument 
principalement avancé était que leur vétérinaire traitant ne proposait pas ce genre de service.  
La perception de ce vétérinaire est dans 90% des cas équivalente à celle du vétérinaire 
traitant. 
 
d. Nombre de visites du vétérinaire traitant sur l’exploitation 
 
Dans les élevages laitiers le vétérinaire est présent en moyenne 10 fois par an sur 
l’exploitation. Dans les élevages allaitants il effectue en moyenne trois visites de plus par an. 
Cette différence s’expliquerait par les plus nombreuses interventions obstétricales sur les 
races allaitantes. 
 
e. Importance de la taille des structures vétérinaires  
 
Dans un contexte de changement radical de type de structure vétérinaire où certains éleveurs 
passent des services d’un seul vétérinaire à ceux d’un groupement de plus de 10 vétérinaires, 
il est normal d’observer des réactions. Avec l’hypothèse que la taille de la structure 
vétérinaire influe sur le type de prestation de service, il a été demandé aux éleveurs s’ils 
avaient une préférence sur la taille de la structure avec laquelle ils souhaitent travailler.  
 
Tabl. 3 : Type de structure vétérinaire souhaité par les éleveiurs selon la clientèle 
 
Type de structure Clientèle 1 Clientèle 2-3 
Petite 11% (1/9) 36% (5/14) 
Moyenne 33% (3/9) 7% (1/14) 
Grande 33% (3/9) 36% (5/14) 
Peu importe 44% (4/9) 21% (3/14) 
Taux de réponse 30% (9/30) 47% (14/30) 
 
Le taux de réponse à cette question est faible (38%) car elle a été introduite tardivement dans 
les enquêtes. On constate deux fois plus d’éleveurs de la clientèle 1 (grande structure) 
n’apportent pas d’intérêt à la taille de la structure par rapport aux clientèles 2-3 (un seul 
vétérinaire). Aussi, les éleveurs de la clientèle 1 souhaitent moins travailler avec une petite 
structure (11%), contrairement aux éleveurs des clientèles 2-3 dont 36% préfèreraient rester 
dans une petite structure. Cependant, il y a dans les deux types de clientèle un tiers des 
éleveurs qui souhaitent travailler avec une grande structure.  
En bilan, les éleveurs de la clientèle 1 ne souhaitent plus travailler avec une petite structure 
vétérinaire, alors que les éleveurs des clientèles 2-3 restent partagés et il est à noter que leur 
réponse peut être biaisée par la peur du changement ou par la confiance qu’ils ont en leur 
vétérinaire. Donc la taille de la structure avec laquelle les éleveurs souhaiteraient travailler est 







4. Proportions des activités vétérinaires entre curatif et préventif  
 
Les activités du vétérinaire varient en fonction de la clientèle et du type de production. En 
effet, dans les clientèles avec un seul vétérinaire, les éleveurs sollicitent leur vétérinaire 
uniquement pour les urgences ; seuls 2 éleveurs allaitants demandent à réaliser des 
coproscopies. Cependant, 54% (14/26) de ces élevages considèrent être plus axés sur des 
mesures préventives et 10% (3/30), qui considèrent agir plus en curatif, ont conscience de 
l’importance du préventif sans pour autant le mettre en place, il s’agit uniquement d’éleveurs 
laitiers. 
 
Les éleveurs de la clientèle 1 font plus appel à ses services de conseil et de suivi. En effet, 
moins de la moitié des éleveurs sollicitent le vétérinaire pour des interventions curatives 
uniquement, alors qu’un quart des éleveurs laitiers enquêtés réalisent un suivi global régulier 
avec le vétérinaire. Il est à noter qu’un unique éleveur allaitant réalise un suivi global.  
 
Enfin concernant le suivi de reproduction, la place du vétérinaire qui propose ce service n’est 
pas négligeable face aux autres intervenants tels que l’inséminateur ou l’échographiste 
indépendant puisqu’il constitue l’intervenant majoritaire en élevage allaitant et intervient dans 
57% des élevages enquêtés. En élevage laitier, c’est l’inséminateur qui est le plus présent, 
avec 69% des élevages enquêtés, le vétérinaire étant sollicité dans 44% des cas. L’effet 
clientèle est net. De plus, nous remarquons que les éleveurs allaitants des clientèle 2 et 3 se 
tournent plus facilement vers un échographiste indépendant, probablement car la monte 
naturelle y est plus développée et qu’elle ne nécessite pas les services de l’inséminateur. 
Enfin, un autre effet clientèle notable est qu’il y a plus d’éleveurs qui ne réalisent aucun 
























Tabl. 4 : Répartition du type d’intervention du vétérinaire et place des autres intervenants 
dans le suivi de reproduction en élevage laitier et allaitant 
 
 Elevage laitier Elevage allaitant 
Clientèle 1 Clientèles 2-3 Clientèle 1 Clientèles 2-3 
Eleveurs sollicitant le 
vétérinaire uniquement pour 
des interventions curatives 
44% (7/16) 100% (16/16) 43% (6/14) 100% (14/14) 
Eleveurs réalisant un suivi 
global de l’exploitation avec 
le vétérinaire 
25% (4/16) 0% (0/16) 7% (1/14) 0% (0/14) 
Eleveurs réalisant un suivi de 
reproduction avec le 
vétérinaire 
44% (7/16) 0% (0/16) 57% (8/14) 0% (0/14) 
Eleveurs réalisant des 




75% (12/16) 29% (4/14) 29% (4/14) 
Eleveurs réalisant des 
diagnostics de gestation avec 
un échographiste privé  
0% (0/16) 6% (1/16) 7% (1/14) 
43% (6/14) 
(tous en monte 
naturelle) 
Eleveurs ne réalisant pas de 






Il est à noter que de rares éleveurs (3/60) répartissent les diagnostics de gestation entre 
l’inséminateur et le vétérinaire. 
 
5. Place du conseil par le vétérinaire en élevage 
 
a. Quel moment pour le conseil ? 
 
Cette question a été posée à seulement 38% (12/32) des éleveurs laitiers et 79% (22/28) des 
éleveurs allaitants, d’une part car elle a été introduite au cours de la période de réalisation des 
entretiens et d’autre part car les éleveurs laitiers sont plus souvent en suivi de troupeau et 
profitent de ce moment pour échanger avec le vétérinaire. Dans les deux types de production 
la réponse majoritaire à 69% (23/34) est au « cours d’une urgence ». Les éleveurs laitiers 
utilisent plus facilement le téléphone avec 69% (8/12) des réponses, que les éleveurs allaitants 
dans 42% (9/22) des cas. Les éleveurs allaitants se déplacent autant au cabinet pour poser 
leurs questions (45% (9/10)) qu’ils utilisent le téléphone. Le recours à un audit ponctuel 
n’intéresse que 18% (6/34) des éleveurs. Il est à noter que les éleveurs en suivi régulier utilise 
la présence du vétérinaire sur l’exploitation comme temps principal pour poser toutes leurs 
questions. 











b. Les éleveurs considèrent-ils qu’il s’agit du rôle du vétérinaire de 
réaliser des activités de conseil ? 
 
Cette question a obtenu 93% (56/60) de réponses. 
Les résultats sont très disparates d’une catégorie d’éleveurs à l’autre et aucun effet clientèle ni 
type de production n’a clairement pu être mis en évidence. 
La réponse majoritaire est « oui » et recueille 74% (41/56) des réponses, contre 23% (13/56) 
de « non » et 3% (2/56) des éleveurs ne savent pas quoi répondre. 
Dans 44% (25/56) des cas, les éleveurs argumentaient leur réponse positive en avançant que 
le vétérinaire était bien placé voire le mieux placé pour le faire grâce à son expérience de 
terrain.  
 




c. Le conseil se paie-t-il ? 
 
Initialement cette question n’était pas prévue dans le déroulement de l’entretien mais la 
réponse s’est présentée dans la majorité des cas, en particulier chez les éleveurs allaitants. 
L’étude rétrospective a donc été effectuée chez les éleveurs allaitants uniquement pour 



























Je ne sais pas 
Non 
Oui 





Cinquante-huit pourcent des éleveurs (11/19) considèrent que le conseil ne se paie pas, sauf 
pour certains en cas de gros problème sanitaire de l’élevage pour lequel un audit ponctuel 
serait nécessaire. Ces derniers pouvant être inclus dans les réponses positives, il est alors 
difficile de conclure car les avis restent très partagés. 
De plus, la majorité des « oui » provient des éleveurs de la clientèle 1 (63% (5/8)) et la 
majorité des « non » des éleveurs des clientèles 2 et 3 (55% (6/11)). Donc il existerait un effet 
clientèle léger mais ici encore la différence est peu marquée. 
Finalement, les avis sur le financement du conseil restent très partagés et semble dépendre des 
personnalités de chacun. De plus, il n’a pas été défini précisément le cadre du conseil donc 
pour les éleveurs il pouvait s’agir d’une réponse à une question ponctuelle ou une activité plus 
formalisée. 
 
d. Des visites de conseil 2 à 4 fois par an : un compromis envisageable ? 
 
Une des questions qui s’est rajoutée au cours de la réalisation des entretiens est : pour les 
éleveurs qui ne réalisent pas de suivi régulier avec le vétérinaire, combien souhaiteraient faire 
une visite de bilan 2 à 4 fois par an (type visite BSE), en fonction des moments clés de leur 
production ?  
 
Il y a très peu d’éleveurs allaitants pour lesquels il a été possible d’extraire cette réponse de 
leur entretien donc ils ne seront pas pris en compte. L’étude portera donc sur les réponses des 
éleveurs laitiers.  
Sur les 78% (25/32) réponses enregistrées, 24% (6/25) des éleveurs souhaiteraient réaliser 
plus de visites bilans dans l’année, alors que 8% (2/25) aimeraient en faire moins. Enfin, 76% 
(19/25) des éleveurs sont satisfaits de la fréquence à laquelle ils réalisent le BSE à savoir pour 
74% (14/19) d’entre eux une fois par an et pour 26% (5/19) d’entre eux une fois tous les 2 
ans. 
Il est aussi remarquable de constater que les éleveurs qui souhaitent réaliser plus de visites 
bilan dans l’année sont pour 71% (5/6) issus des clientèles 2 et 3 et en particulier de la 
clientèle 3 puisque 4 de ces 5 éleveurs en font partie. Donc les éleveurs dont les vétérinaires 
ne proposent pas de service de suivi ou de conseils avisés sont demandeurs de plus d’aide 
zootechnique. 
 
6. Perception du BSE 
 
La perception du BSE varie en fonction du type de clientèle et du type de production. 












Fig. 16 : Perception du BSE chez les éleveurs laitiers et allaitants (en haut) et en fonction des 






Les qualificatifs de perceptions relativement stables d’un groupe à l’autre sont : « inutile » 
dans en moyenne 20% [17 ; 24] des cas et « intéressant » dans en moyenne 30% [27 ; 33] des 
cas.   
 
La perception du BSE comme une « formalité administrative » est plus marquée chez les 
éleveurs allaitants et dans les clientèles 2 et 3. En effet, cela concerne 64% des éleveurs 
allaitants des clientèles 2 et 3. 
 
Le qualificatif de « contraignant » a globalement peu été utilisé (7% des cas), mais l’a été 













































Le BSE est qualifié d’« important » pour 39% des éleveurs allaitants (contre 25% des 
éleveurs laitiers) et 45% des éleveurs de la clientèle 1 (contre 20% des clientèles 2 et 3). En 
effet, 64% des éleveurs allaitants de la clientèle 1 considèrent le BSE important. 
 
Globalement, 20% des éleveurs considèrent que le BSE leur serait plus bénéfique s’il était 
mené différemment (réponse « mieux si différent »). Cette perception est très variée entre les 
différentes catégories d’éleveurs et en classant par ordre croissant d’intérêt les catégories 
d’éleveurs, une relation quasi linéaire est observée : 
 





Ainsi la majorité des éleveurs concernés sont ceux des clientèles 2 et 3 en en particulier les 
éleveurs laitiers avec 38% (6/16) de réponses enregistrées, contre 21% (3/14) des éleveurs 
allaitants. Les éleveurs de la clientèle 1 restent minoritairement concernés bien qu’au total 
10% (3/30) le pensent. 
 
Enfin, dans la catégorie « autre » perceptions du BSE, sont retrouvés les avis des éleveurs en 
suivi régulier qui ne voient alors plus l’intérêt de cette visite et, à l’opposé, ceux qui ignorent 
son existence. D’autres ont nuancé leurs propos et apprécient le bilan annuel proposé ou, au 
contraire, partagent l’opinion négative que peuvent avoir certains vétérinaires. Lorsque 
l’élevage ne connait pas de grosse difficulté l’intérêt du BSE reste perçu comme limité mais, 
en cas d’existence d’une marge d’amélioration, l’approfondissement d’un problème est 
néanmoins apprécié. Enfin, certains éleveurs considèrent que pour un tel bilan le vétérinaire 
se doit d’aller voir les animaux.  
 
Bien que les avis divergent quant à la perception du BSE, il se distingue une tendance globale 
des éleveurs à apporter la même attention à cette visite que leurs vétérinaires. Néanmoins, 
certains éleveurs de la clientèle 1, qui apprécient généralement cette visite, et pour qui les 
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certains éleveurs des clientèles 2 et 3 chez qui le BSE est très succins en apprécieraient une 
étude plus poussée. Globalement les éleveurs laitiers sont plus intéressés par le BSE. 
 
7. Perception des dépenses vétérinaires 
 
a. Montant des dépenses 
 
Le montant moyen de la dépense annuelle sur l’année 2016 a pu être donné dans 63% (38/60) 
des cas. Certains éleveurs le connaissaient approximativement, d’autres précisément, d’autres 
encore devaient regarder leur bilan comptable. Ce critère n’a pas été pris en compte et 
constitue probablement un biais dans l’analyse, en particulier avec les éleveurs qui en 
donnaient une valeur approximative.  
Pour 87% (39/45) des éleveurs ayant répondu, les dépenses se font majoritairement pour les 
produits plutôt que les actes. 
 





L’analyse des dépenses annuelles par vache en production traduit une forte différence entre le 
type de production d’une part et les clientèles d’autre part. 
Les éleveurs qui paient le plus par vache sont les laitiers et en particulier ceux de la clientèle 1 
avec en moyenne 125 euros, contre 80 euros pour ceux des clientèles 2 et 3. 
Les éleveurs allaitants supportent moins de frais vétérinaires mais ceux de la clientèle 1 paient 
légèrement plus avec 67 euros par vache, contre 52 euros pour ceux des clientèles 2 et 3. 
Globalement un éleveur de la clientèle 1 paiera en moyenne 96 euros par vache par an contre 
66 euros pour les éleveurs des clientèles 2 et 3, soit 30 euros de plus. 
 







































Le taux de réponse des éleveurs laitiers de la clientèle 1 est de 69% (11/16) et celui des 
clientèles 2 et 3 de 81% (13/16). Certains éleveurs réalisant un suivi rémunéré en fonction de 
la quantité de lait livré ont été étudiés à part bien que les données nécessaires aux calculs 
suivants n’étaient disponibles que pour 2 d’entre eux sur les 5 : les 3 autres ayant changé de 
vétérinaire récemment, ils n’avaient pas de bilan comptable exploitable. Le calcul des 
dépenses vétérinaires par 1000 l de lait produit a été obtenu par la formule suivante :  
 
Dépenses par 1000 l = Dépense vétérinaire annuelle
Nombre de vaches en lactation × Production par lactation (en milliers)
 
 
Fig. 19 : Dépenses vétérinaires annuelles des éleveurs laitiers exprimées par 1000 l de lait 
produit en fonction des clientèles et du cas particulier des éleveurs réalisant un suivi rémunéré 




Les éleveurs de la clientèle 1 dépensent en moyenne 12,35€/1000 l en frais vétérinaires, alors 
que ceux des clientèles 2 et 3 dépensent 8,43€/1000 l, soit un écart de 3,92€. 
 
Cependant, il existe des différences notables entre les élevages des deux types de clientèles. 
En effet, la production laitière par lactation par vache des éleveurs de la clientèle 1 est d’en 
moyenne 10 340 l et de 9 292 l dans les clientèles 2 et 3, soit un écart de 1048 l. 
De plus, le nombre d’animaux en production des éleveurs de la clientèle 1 est d’en moyenne 
102 et de 76 dans les clientèles 2 et 3, soit un écart de 26 vaches. 
Les différences de coûts entre les deux types de clientèles peuvent donc s’expliquer par une 
intensification plus marquée des éleveurs de la clientèle 1.  
 
Concernant les éleveurs avec suivi vétérinaire rémunéré par la quantité de lait livré, tous deux 
issus de la clientèle 1, leurs résultats sont difficilement interprétables mais leurs dépenses sont 
en moyenne de 8,50€/1000 l pour une production laitière moyenne de 10 375 l par lactation et 
une moyenne de 168 vaches en lactation. Force est de constater que pour eux le suivi leur 










































la prestation du vétérinaire dans les comptes dans la mesure où ces éleveurs que nous 
qualifierons d’intensifs ont peut-être de meilleurs résultats techniques.  
 
Il n’a pas été possible d’analyser l’écart de dépenses vétérinaires entre les éleveurs allaitants 
des deux clientèles en l’absence d’indicateurs techniques. Nous pouvons seulement indiquer 
que le nombre d’animaux en production des éleveurs de la clientèle 1 est en moyenne de 134 
et de 106 dans les clientèles 2 et 3, soit un écart de 28 vaches. 
 
b. Perception du retour sur l’investissement 
 
Combien d’éleveurs ont conscience que « prévenir c’est investir et soigner c’est dépenser » ?  
L’avis sur le retour sur l’investissement des dépenses vétérinaires a obtenu 88% de réponses. 
Aucun éleveur ne perçoit les coûts vétérinaires comme ayant un « mauvais » retour sur 
l’investissement. En revanche 19% (10/53) des répondants ont estimé ne pas avoir le choix, 
en particulier pour les clientèles 2 et 3 puisque 24% (6/25) des éleveurs sont concernés contre 
14% (4/28) des éleveurs de la clientèle 1. 
La majorité des éleveurs considèrent que le retour est bon dans si l’action est préventive et 
mauvais si elle est curative puisque 46% (24/53) des éleveurs y sont favorables.  Les éleveurs 
laitiers des clientèles 2 et 3 sont les moins nombreux à avancer ce propos mais ils considèrent 
davantage que le retour est « bon si le résultat est positif », cela sous-entend par exemple si 
l’animal soigné est sauvé. 
 
Certains arguments avancés peuvent être discutés quant à l’interprétation de leur signification 
notamment pour le « pas le choix » et le « bon si résultat positif ». 
Vingt-deux pourcent (12/53) des éleveurs considère avoir un bon retour sur l’investissement. 
Donc globalement, la majorité des éleveurs considèrent effectuer un bon investissement en 






















Fig. 20 : Perception du retour sur investissement en frais vétérinaire tout éleveurs confondu 






c. Perception quantitative des dépenses en fonction de l’utilisation 
 
La question était : « quelle est votre évaluation du rapport qualité prix, en comparaison avec 
les autres intervenants de l’élevage ? Trouvez-vous cela excessif ? Normal ? Faible ? ». 
Plutôt que de présenter les résultats bruts, ils ont été comparés avec le type d’activité 
majoritairement effectué dans l’élevage par le vétérinaire, à savoir des actions à visée curative 
ou préventive. Les réponses « normal » et « faible » ont été groupées afin de ne pas avoir de 
trop petits groupes de réponses. Il est à noter l’absence de mesure préventive réalisée par le 
vétérinaire dans les clientèles 2 et 3. 
 
Nous avons cherché à répondre aux questions : les éleveurs qui estiment avoir des dépenses 
en frais vétérinaire excessives font-il uniquement intervenir le vétérinaire pour des urgences ? 








Bon si preventif, mauvais si curatif 
Bon si résultat positif 



















Pas le choix 
Bon 
Bon si résultat positif 











D’après l’étude, les dépenses à visée curative ne sont pas systématiquement perçues comme 
excessives. En effet, bien que cela représente 31% (16/53) de la totalité des avis, la majorité 
des éleveurs, à savoir 45% (24/53), considèrent que le curatif n’est pas une dépense excessive. 
Cependant, une nuance est à ajouter car l’opinion des éleveurs des clientèles 2 et 3 est 
différente. 
 
Les éleveurs qui investissent dans le préventif, qui sont issus de la clientèle 1, considèrent 




III. Les attentes vis-à-vis du vétérinaire 
 
1. Les prestations 
 
La question des attentes vis-à-vis du vétérinaire s’est avérée difficile, et ce d’autant plus 
qu’une hiérarchisation des attentes était demandée. Dans la plupart des cas, la présentation 
d’une liste d’idées a été nécessaire pour faire émerger la réflexion. Cependant, les éleveurs 
avaient tendance à rester figés sur cette liste qui n’était probablement pas exhaustive. Les 
propositions présentées étaient : 
- L’activité de soin à un animal : disponibilité, efficacité ; 
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Préventif-normal ou faible 
Curatif-excès 





- Des formations et informations  ; 
- Le rapport qualité prix : des prix bas c’est tout ce qui m’intéresse  ; 
- Améliorateur de performances techniques de mon exploitation  ; 
- Améliorateur de l’efficacité économique de mon exploitation  ; 
- Etre le centralisateur des informations/données des intervenants ;  
- Un relationnel fort et un lien de confiance, un confident de mon élevage ; 
- Autre. 
 
Parfois il était difficile d’isoler une seule réponse pour la classer, il a donc été accepté de 
retenir plusieurs réponses possibles pour une place.  
Dans la grande majorité des cas les propositions « améliorateur de performances techniques 
de mon exploitation » et « améliorateur de l’efficacité économique de mon exploitation » 
étaient associées car considérées comme fortement liées. 
 
Pour l’analyse des résultats, une pondération des réponses a été réalisé en attribuant un poids 
de 3 points pour le premier choix, 2 points pour le second choix et 1 point pour le troisième 
choix. Les réponses « autre » seront présentées indépendamment. 
  
a. Les trois premières attentes des éleveurs vis-à-vis du vétérinaire 
 
Les éleveurs, qu’ils soient laitiers ou allaitants, attendent tous principalement du soin 
individuel pour leurs animaux (34% des cas totaux). En effet, pour les éleveurs, cela reste le 
cœur du métier de vétérinaire. De plus, certains soulignaient l’importance du maintien du 
maillage géographique des vétérinaires en le mettant en relation avec les déserts médicaux en 
médecine humaine. D’autres accentuaient davantage la notion de proximité géographique, ou 
encore de rapidité d’intervention, d’efficacité dans le soin (c’est-à-dire la capacité à sauver un 
animal), et enfin, de capacité à donner une orientation pronostique en laissant le choix du 
traitement. 
Globalement, ces notions rentraient dans la notion de soin individuel. 
 
Tabl. 5 : Les attentes des éleveurs vis-à-vis du vétérinaire en nombre de réponse par choix (et 
pourcentage par rapport au nombre de réponses total par rang) et pondération du score* 
 
ELEVEURS LAITIERS 
Classification des attentes 
(nombre de réponses total par rang) 
N°1 (45) N°2 (31) N°3 (16) 




Soin individuel 19 (42%) 6 (19%) 1 (6%) 1 (4%) 34% 
Conseil 10 (22%) 7 (27%) 4 (25%) 1 (4%) 21% 
Formation 2 (4%) 2 (7%) 2 (13%) 4 (15%) 6% 
Prix 2 (4%) 2 (7%) 1 (6%) 1 (4%) 5% 
Amélioration technique 3 (7%) 3 (10%) 0 3 (12%) 7% 
Amélioration économique 2 (4%) 2 (7%) 0 3 (12%) 5% 
Centralisateur 0 0 0 1 (4%) 0% 







Classification des attentes 
(nombre de réponses total par rang) 




Soin individuel 18 (53%) 5 (14%) 1 (3%) 0 34% 
Conseil 3 (9%) 12 (32%) 5 (17%) 4 (19%) 20% 
Formation 1 (3%) 5 (14%) 3 (10%) 2 (10%) 9% 
Prix 1 (3%) 0 1 (3%) 4 (19%) 2% 
Amélioration technique 0 2 (5%) 6 (21%) 0 5% 
Amélioration économique 0 2 (5%) 4 (14%) 1 (5%) 4% 
Centralisateur 0 0 0 3 (14%) 0% 
Relation, confiance 8 (24%) 9 (24%) 6 (21%) 3 (14%) 25% 
 
* Sur la base de 3 points pour le 1er choix, 2 points pour le 2e choix et 1 point pour le 3e 
choix. Les réponses classées au delà du 3e rang (non classées) ne sont pas prises en compte 
dans le pourcentage final. Tableau du haut : résultats des éleveurs laitiers, tableau du bas : 
résultats des éleveurs allaitants. 
 
L’attente du conseil concerne un cinquième des éleveurs, qu’ils soient laitiers ou allaitants. 
Cependant, les éleveurs allaitants avancent cette attente plus souvent en deuxième alors que 
les laitiers la positionnent plus en premier ou en deuxième.  
 
La relation et la confiance sont avancées au deuxième plan pour les éleveurs allaitants (25%) 
et au troisième plan pour les éleveurs laitiers (17%).  Cette attente est plus fortement exprimée 
en 3e choix pour les éleveurs laitiers alors qu’elle est évoquée régulièrement dans les 
différents rangs pour les éleveurs allaitants. 
 
Il est à noter que les éleveurs mettant le soin en deuxième ou troisième attente ont choisi en 
priorité les notions de conseil voire d’améliorateur de performances technico-économiques 
pour 46% des cas et/ou de relation et de confiance pour 62% des cas, dont l’intégralité des 
éleveurs allaitants. Les éleveurs attendant en premier une amélioration des performances 
technico-économiques sont uniquement des éleveurs laitiers de la clientèle 1. 
 
Enfin, pour les éleveurs allaitants, il est remarquable de constater en 3e choix l’importance du 
conseil et de l’amélioration technico-économique de l’exploitation. Cela démontre une 
volonté d’implication plus globale du vétérinaire sur l’exploitation secondaire par rapport au 
soin individuel attendu. 
 
Les attentes non classées sont beaucoup plus homogènes, bien que pour les éleveurs allaitants 
le conseil et les prix sont souvent cités indépendamment.   
Les notions de relations et de confiance tiennent toujours une place relativement stable pour 
les deux types d’élevages. La notion de centralisateur des informations et des données des 
intervenants est citée par 14% des éleveurs allaitants. Ceci serait à mettre en relation avec la 







Enfin, l’analyse des attentes en fonction de la clientèle n’a pas révélé de différence notable à 
l’exception de ce qui a été décrit précédemment.  
 
b. Les autres attentes des éleveurs vis-à-vis du vétérinaire 
 
La réponse « autre » a majoritairement été utilisée dans les réponses non classées avec 23% 
des réponses, tout type d’éleveurs confondus, contre respectivement 5, 7 et 7% pour les rangs 
1, 2 et 3. Les éléments évoqués ont été une demande de justification des tarifs, de recherche 
plus poussée sur la cause d’une pathologie de troupeau par les éleveurs des clientèles à un 
seul vétérinaire, de prendre plus le temps de discuter et d’être plus à l’écoute des éleveurs afin 
qu’ils puissent confier leurs problèmes, de fournir des explications simples, et enfin d’assurer 
une continuité de soin à la fois individuelle et collective avec la mise en place de protocoles 
simples. Chez les éleveurs laitiers exclusivement, il a aussi été rapporté quelques fois une 
volonté que le vétérinaire, lorsqu’il est de passage dans l’exploitation, n’hésite pas à mettre en 
évidence les anomalies et à alerter l’éleveur si nécessaire.  
 
c. Les autres services envisageables 
 
Dans la suite de l’entretien, différents services ont été abordés, en particulier et plus 
précisément les services d’hospitalisation des veaux et d’écornage. Au vu du nombre de 
réponses recueillies, l’étude s’est faite uniquement en fonction du type de production, 
indépendamment des clientèles. 
 
i. Le service d’hospitalisation des veaux au cabinet  
 
A la question « souhaitez-vous que vos vétérinaires proposent un service d’hospitalisation des 
veaux au cabinet ? » (sous-entendu pour des actes de type perfusion ou chirurgie), le taux de 
réponse est de 45%. Avec cette question à réponse fermée, une autre réponse a souvent été 
donnée et a donc été prise en compte : « oui mais si les tarifs sont accessibles ». 
 
Tabl. 6 : Avis des éleveurs sur le service d’hospitalisation des veaux en fonction du type de 
production 
 
Réponses en % Laitier Allaitant Total 
Oui 26 (5/19) 21(3/14) 24 (8/33) 
Non 42 (8/19) 36 (5/14) 40 (13/33) 
Si tarif accessible 32 (6/19) 43 (6/14) 36 (12/33) 
 
Que ce soit en élevage laitier ou allaitant la volonté nette d’avoir ce type de service est 
minoritaire avec 24% des réponses. La tendance reste partagée entre le refus et le « oui mais 
si le tarif est accessible » puisque le taux de réponse est similaire à une réponse près 
(respectivement 40 et 36%). Les différences d’opinions entre les deux types d’élevages sont 





Globalement, le service d’hospitalisation des veaux aurait sa place si le tarif restait accessible 
pour les éleveurs mais il reste encore à évaluer le consentement à payer pour ce service. 
Il est à noter que les refus étaient principalement dus à des raisons de biosécurité, de refus de 
transporter un animal malade, ou de tarif directement. 
 
ii. Le service d’écornage 
 
Sur le plan réglementaire, l’écornage est abordé dans l’article 17 de la recommandation du 
Comité de la Convention européenne du 21/10/1988 concernant l’élevage des bovins. 
L'écornage d’adulte est autorisé uniquement dans le cadre d'une ablation chirurgicale réalisée 
sous anesthésie. L'ébourgeonnage par cautérisation thermique ou chimique peut être réalisé 
sans anesthésie jusqu'à quatre semaines puis avec anesthésie au-delà de cet âge. L’écornage 
est également abordé dans la charte des bonnes pratiques d’élevage (CBPE) qui recommande 
d’écorner les bovins avant l’âge de 6 semaines selon les méthodes préconisées. En cas 
d’écornage adulte, elle stipule de poser un garrot, d’utiliser du matériel hydraulique et 
d’administrer un antalgique à l’animal ou de préférence une anesthésie (KLING-
EVEILLARD et al., 2009).  
 
Cette question a été abordée avec 83% des éleveurs. Les réponses utilisées pour le tri des 
informations étaient : 
- Je me forme à la gestion de la douleur et je continue à écorner moi même 
- Je confie cette tâche à un « écorneur » 
- Je confie cette tâche au pareur 
- Je confie cette tâche au vétérinaire 
- Ce n’est pas au vétérinaire de le faire 
- Pourquoi pas confier cette tâche au vétérinaire 
- Je ne change rien à mes pratiques 
- Je ne sais pas 
 


























Les tendances que nous pouvons extraire que ce soit en élevage laitier ou allaitant sont, d’une 
part, la volonté d’effectuer une formation et de continuer l’écornage par eux même, et d’autre 
part, que ce n’est pas une tâche pour un vétérinaire. En effet, certains trouvaient « dommage » 
qu’un vétérinaire y consacre autant de temps. 
 
Pour les éleveurs allaitants, une majorité de 42% ne souhaitent pas modifier leurs pratiques 
car l’écornage se passe généralement bien. 
L’hypothèse de l’écorneur, émise au même titre qu’il existe des pareurs, a séduit 29% des 
éleveurs allaitants et 13% des éleveurs laitiers. Une partie des éleveurs intéressés n’aimaient 
tout simplement pas écorner leurs animaux. De plus, la problématique du nombre d’animaux 
à écorner par visite a souvent été évoquée et l’idée d’un écorneur spécialisé était mieux 
accueillie par les éleveurs allaitants réalisant des vêlages groupés. 
 
A l’inverse, pour les éleveurs laitiers, le pareur ou le vétérinaire pourraient être des 
intervenants de choix, mais dans le cadre d’un suivi régulier. En effet, les vêlages étant 
généralement étalés sur l’année, il n’y aurait pas beaucoup d’animaux à faire donc l’écornage 
prendrait peu de temps et pourrait être inclus dans une visite mensuelle. 
 
Il est à noter que cette question générait fréquemment une réaction des éleveurs qui 
devenaient agacés à l’idée de devoir tout déléguer et ramenait au débat du trop grand nombre 
d’intervenants qui gravitent autour de l’élevage et s’en nourrissent au détriment de l’éleveur.  
 
 
Au final, le rôle du vétérinaire dans l’écornage serait donc plutôt axé sur la formation des 
éleveurs, voire l’emploi d’un personnel qualifié non vétérinaire. 
 
iii. Les autres services 
 
Afin de recueillir les divers souhaits de services attendus par les éleveurs et non évoqués en 
détail dans l’entretien, il était posé la question « dans quel(s) domaine(s) souhaitez-vous avoir 
de l’accompagnement de la part de votre vétérinaire ? » et pouvait être reformulée : « quels 
autres services le vétérinaire pourrait-il vous proposer demain ? ».  
 
Une liste quasi-exhaustive était disponible en cas de difficulté à répondre de la part de 
l’enquêté, sinon certains services les plus fréquemment retrouvés en élevage étaient évoqués 
oralement et de façon non exhaustive, afin de ne pas alourdir le dialogue et risquer de perdre 
l’attention de l’éleveur. En effet, la liste présentée étant un support physique, elle avait 
tendance à couper le dialogue. Ceci constitue indéniablement un biais dans l’étude mais était 
finalement nécessaire afin d’assurer au mieux le déroulement de l’entretien. 
 
En dehors de la liste des services, des réponses annexes ont été intégrées telles que « je réalise 
déjà beaucoup de services » qui concerne les 10 % d’éleveurs en suivi global du troupeau, ou 
« pas de nécessité » pour les éleveurs qui ne ressentent pas le besoin que le vétérinaire 






Vingt-deux pour cent des éleveurs n’ont pas répondu à cette question.  
 




Le service le plus attendu concerne l’utilisation des médecines complémentaires avec 56% 
des éleveurs laitiers et 77% des éleveurs allaitants qui souhaitent que le vétérinaire intègre ces 
pratiques dans ses soins quotidiens. La réponse ne fait pas de distinction entre ces différentes 
médecines, à savoir l’ostéopathie, l’acupuncture, la phytothérapie, l’aromathérapie ou 
l’homéopathie, qui ont été évoquées au cours des entretiens. Les éléments avancés en faveur 
de ces pratiques sont d’une part les temps d’attente nuls notamment pour le lait, d’autre part 
une nouvelle option thérapeutique envisageable parfois à moindre coût face aux médicaments 
vétérinaires allopathiques. De plus, le poids des convictions personnelles des éleveurs qui les 
utilisent pour eux même ainsi que l’image renvoyée au consommateur n’est pas négligeable.  
 
Le second service le plus évoqué par 35% des éleveurs concerne la parasitologie, c’est-à-dire, 
un suivi à l’aide d’examens complémentaires recommandés par le vétérinaire (coproscopies, 
sérologies, dosages de pepsinogène…) à un moment précis dans l’année, associé à un choix 
adapté du traitement. Certains éleveurs souhaiteraient aussi avoir un rappel de la conduite à 
tenir en fonction des moments clés de l’année (mise à l’herbe, rentrée en bâtiment…). Il est à 
noter que de nombreux éleveurs étaient déjà sensibilisés à l’intérêt des coproscopies et en 
réalisaient déjà. 
 
L’avis lors d’un nouveau projet tel qu’une construction, un réaménagement de bâtiment ou un 
agrandissement du cheptel est envisageable pour 18% des éleveurs. La plupart du temps ils 































Le parage est un service souvent déjà présent sur l’élevage, notamment laitier, mais est réalisé 
par un pareur indépendant ou l’éleveur lui-même comme c’est très souvent le cas en élevage 
allaitant si les vaches sont parées. Quatorze pour cent des éleveurs souhaiteraient que les 
vétérinaires proposent ce service, généralement car il leur est difficile de trouver un pareur. 
Certains éleveurs trouvent cependant « dommage » qu’un vétérinaire réalise ce travail, c’est 
pourquoi une solution envisageable serait l’emploi d’un pareur par la structure vétérinaire. 
 
Le bilan oligoéléments est un service de plus en plus proposé face à l’importance donnée à 
l’alimentation minérale des animaux. De nombreux éleveurs utilisent déjà ce service, mais 
12% sont prêts à y avoir recours si nécessaire. 
 
Les visites visant à améliorer la qualité du lait ont un intérêt pour 19% des éleveurs laitiers. 
Le contrôleur laitier y a souvent une place importance dans ce genre de requête, c’est 
pourquoi le vétérinaire a encore parfois peu de place dans ce domaine. 
 
L’attente des éleveurs en conseils préventifs inclut des protocoles de soins et de vaccinations 
ainsi que des attentes d’alerte en cas de déviance sanitaire de l’élevage. Cette notion est assez 
large mais revenait chez 12% des éleveurs. Elle peut être redondante avec les améliorations 
attendues de la part du vétérinaire, abordées lors d’une autre question. 
 
Enfin, certains services intéressent une minorité d’éleveurs et sont inclus dans la réponse 
« autre ». On y retrouve le suivi des génisses, les suivis pré- et postpartum, l’alimentation, le 
recours plus fréquent aux analyses ou aux autopsies... En réalité, concernant le suivi 
postpartum par exemple, les éleveurs en suivi global du troupeau et certains éleveurs en suivi 
de reproduction avec le vétérinaire utilisent ce service qui a toute sa place dans une structure 
vétérinaire.  
 
Les services attendus sont bien souvent en lien avec les problèmes sanitaires de l’élevage et 
sont donc à mettre en place au cas par cas. Il était cependant intéressant de voir combien 
d’éleveurs seraient prêt à utiliser ces services en cas de besoin. 
 
2. Les améliorations à effectuer 
 
A la question « que souhaiteriez-vous améliorer chez les vétérinaires ? », 14% (7/49) des 
exploitants considèrent qu’il n’y a rien à améliorer, 8% (4/49) reprochent à certains 
vétérinaires de ne pas être suffisamment attentifs à des règles d’hygiène comme avoir des 
bottes ou une blouse propre. De rares éleveurs (3 au total) souhaiteraient que les structures 
vétérinaires synchronisent leurs ventes avec le cahier sanitaire de l’élevage afin d’alléger leur 
charge administrative. 
Les éleveurs allaitants avancent des attentes plus marquées que les éleveurs laitiers puisque 
27% (6/22) d’entre eux souhaitent pouvoir discuter davantage avec le vétérinaire et 41% 
(9/22) affirment vouloir voir les tarifs de vente diminuer. Enfin, 14% (3/22) des éleveurs 





suite à la restructuration importante ; quelques éleveurs auraient tendance à appréhender cet 
aspect.  
Quant aux éleveurs laitiers, 11% (3/27) d’entre eux souhaiteraient plus de visites préventives, 
de suivi de l’élevage et de proximité relationnelle avec le vétérinaire. Il s’agit en réalité 
d’éleveurs qui ont trouvé un autre vétérinaire pour répondre à leurs attentes mais qui auraient 
aimé confier ce travail à leur vétérinaire traitant. Enfin, 11% (3/27) des éleveurs laitiers 
souhaiteraient entretenir de meilleures relations avec leur vétérinaire. 
La catégorie « autre » a largement été utilisée, dans presque 50% (24/49) des réponses. Dans 
la majorité des cas, il est attendu une meilleure communication sur les actualités vétérinaires 
(changement de produit, maladies émergentes…), mais aussi une diminution des changements 
de vétérinaires pour la clientèle 1. Pour les éleveurs des clientèles à un seul vétérinaire, il est 
demandé une investigation plus poussée (analyse, autopsie…) face à un problème important. 
Parfois, les éleveurs revenaient sur l’importance de la proximité des vétérinaires. 
Enfin, les éleveurs allaitants souhaiteraient plus de protocoles de soin précis et les éleveurs 
laitiers plus de conseils techniques. 
 




3. La place à occuper 
 
a. Les éleveurs souhaitent-il avoir un vétérinaire référent ? 
 
A cette question seuls 5% (3/60) des éleveurs n’ont pas répondu. L’étude en fonction des 
clientèles a permis de mettre en évidence que 61% (17/28) des éleveurs des clientèles à un 





















des éleveurs ayant déjà plusieurs vétérinaires. Cependant, 28% (8/29) des éleveurs de la 
clientèle 1 ont déjà un vétérinaire référent, ce qui montre que la majorité des éleveurs préfère 
travailler avec peu de vétérinaires. Ce qui est confirmé par les 12% (7/57) d’éleveurs qui ne 
souhaitent pas limiter le nombre de vétérinaires et préfèrent travailler à plusieurs, 
généralement afin de recueillir des avis différents sur les cas ou leur exploitation.  
 
Enfin, 11% (3/28) des éleveurs des clientèles 2 et 3 ont répondu « pourquoi pas » ou « je ne 
sais pas » contre aucun éleveur de la clientèle 1, cela peut traduire le fait que les éleveurs des 
clientèles 2 et 3 estiment que le service sera identique et ne se sont pas forcément posé la 
question. Cependant, les éleveurs de la clientèle 1 ont un avis beaucoup plus tranché, 
certainement car la plupart ont pu travailler avec les deux types de structures au cours de leur 
carrière. 
 




b. Le vétérinaire peut-il prendre une place plus importante en élevage ? 
 
Les éleveurs souhaitent-il que le vétérinaire prenne une place plus importante dans l’élevage 
et qu’il devienne un partenaire privilégié ? 
 
Le taux de non réponse est de 18% (11/60). Les réponses comptabilisées en plus de celles 
attendues sont « réticence » et « autre ». La « réticence » est relative au manque de temps que 
le vétérinaire peut rencontrer s’il s’occupe aussi bien de tous les éleveurs qui considèrent donc 





































Fig. 26 : Le vétérinaire peut-il prendre une place plus importante en élevage ?  




Dans la réponse « autre », utilisée par 26% (12/49) des éleveurs, ils nuançaient les propos en 
qualifiant le vétérinaire de partenaire « indispensable » ou « important » sans être privilégié 
par rapport aux autres, ou en affirmant qu’il pouvait, voire devait, le devenir. D’autres 
éleveurs insistaient sur le fait que le vétérinaire devait simplement être présent en cas de 
nécessité. Enfin, dans de rares cas, il a été évoqué l’envie que les intervenants majeurs, tels 
que l’inséminateur ou l’intervenant réalisant les rations, communiquent davantage entre eux et 
le vétérinaire afin que cela profite à l’élevage. Cette réponse a été quatre fois plus utilisée par 
les éleveurs des clientèles 2 et 3, à hauteur de 41% (9/22). 
 
Les avis restent partagés puisqu’au total 38% (19/49) des éleveurs ont répondu « oui » et 33% 
(16/49) ont répondu « non ». Cependant pour 15% des éleveurs de la clientèle 1 « c’est déjà le 
cas ». S’ils sont intégrés au « oui », cela accentue davantage la différence d’opinion entre les 
clientèles. En effet, 44% (12/27) des éleveurs de la clientèle 1 ont répondu « oui » et 30% 
(8/27) ont répondu « non » donc la tendance montre que le vétérinaire a sa place en tant que 
partenaire privilégié dans cette clientèle. En revanche, dans les clientèles 2 et 3, 32% (7/22) 
des éleveurs ont répondu « oui » et 36% (8/22) ont répondu « non » donc les avis restent très 
partagés. De plus, dans ces clientèles les réponses « réticence » et « autres » sont davantage 
exprimées : le vétérinaire aurait ici plus de difficultés à se faire une place de partenaire 
privilégié bien qu’il resterait un partenaire important. 
 
L’explication que l’on peut avancer est une méconnaissance, de la part des éleveurs des 
clientèles 2 et 3, des capacités du vétérinaire à aider les éleveurs au plus près de leur travail. 
En effet, ils connaissent surtout le vétérinaire comme urgentiste et n’envisagent pas forcément 
lui confier plus de responsabilités. 
 
Il est à noter que l’argument accompagnant le « non » était souvent une volonté de l’éleveur 
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4. La contractualisation 
 
Ce sujet restait délicat à aborder car il fallait d’une part que les éleveurs soient prêts à investir 
dans ce genre de dépenses, alors que d’autre part ils souhaitaient dépenser le moins d’argent 
possible et donc demandaient la formule qui leur était la plus avantageuse, ce qui n’apportait 
pas d’élément de réponse à la question... De plus, nous verrons par la suite que tous les 
éleveurs ne souhaitaient pas engager de l’argent pour des visites de conseil.  
Les réponses proposées en cas de besoin étaient : 
- au taux horaire ; 
- en forfait annuel ; 
- en forfait individuel (à la bête ou à l’échographie) ; 
- selon le résultat technico-économique (pourcentage du nombre de litre de lait livré ou 
du nombre de veau sevré) ; 
- mensualisation selon les dépenses de l’année précédente ; 
- je ne sais pas. 
 
Le taux de participation étant extrêmement faible pour les éleveurs allaitants des clientèles 2 
et 3 (puisqu’un seul éleveur a répondu), cette catégorie ne sera pas prise en compte. Le taux 
de réponse moyen pour les autres catégories est de 68% (31/46). 
 
La réponse « mensualisation selon les dépenses de l’année précédente » n’a jamais été 
utilisée, elle ne figurera donc pas dans le graphique suivant. 
 




La différence du mode de contractualisation est fonction du type de production.  
En effet, les éleveurs laitiers sont majoritaires à préférer rémunérer le vétérinaire en fonction 
du résultat technico-économique de l’exploitation, avec 55% (6/11) d’éleveurs concernés de 
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contrat basé sur ce mode de fonctionnement. Ceux des clientèles 2 et 3 ont tout de même 
répondu en majorité qu’ils ne savaient pas dans 60% (6/10) des cas. 
Il est à noter que cette proposition avait tendance à interpeller les éleveurs car elle est peu 
répandue. Cependant, le niveau de production ne dépendant pas uniquement de l’aide du 
vétérinaire, certains gros producteurs considéraient qu’ils en seraient perdants. D’autres 
éleveurs, qui avaient de sérieux problèmes sur l’élevage et chez qui l’aide du vétérinaire avait 
fait ses preuves étaient beaucoup moins regardants.  
 
Pour les éleveurs allaitants, 50% (5/10) préfèrent utiliser un forfait individuel à la bête ou à 
l’échographie dans le cadre d’un suivi de reproduction. Notons que les éleveurs ayant répondu 
ainsi utilisent tous déjà ce mode de fonctionnement dans le cadre de leur suivi. 
 
Finalement, les réponses majoritaires quant à la contractualisation sont fortement influencées 
par le mode de contrat déjà existant. Cela traduit soit une satisfaction des éleveurs vis-à-vis de 
leur choix de contrat, soit une résistance au changement (pour aller vers une solution qu’ils ne 
connaissent pas). De plus, les éleveurs des clientèles 2 et 3 s’avèrent majoritairement démunis 
pour répondre à cette question, probablement car ils n’y avaient pas réfléchi auparavant. 
Cependant, leur avis principal rejoint celui des éleveurs de la clientèle 1.  
 
5. Les formations 
 
Pour 70% (42/60) des éleveurs, ils attentent que le vétérinaire participe à leur formation. Seuls 
13% (8/60) n’en veulent pas, dans les autres cas les éleveurs ont répondu « éventuellement » 
ou « plus maintenant ». Il n’y a pas d’influence de la catégorie d’éleveur. 
 
Le moment de déroulement d’une formation qui semble le plus opportun est la demi-journée 
pour 71% (30/42) des intéressés, puis la journée entière dans 36% (15/42) des cas. 
La fréquence la plus demandée est 2 fois par an pour 79% (30/38) des éleveurs, puis une fois 
par an pour 36% (15/38) des répondants. 
 
La présence d’un laboratoire non neutre semble déranger davantage les éleveurs laitiers 
puisque 61% (11/18) d’entre eux sont concernés. En revanche les éleveurs allaitants sont 
moins regardants puisque 86% (12/14) d’entre eux ne sont pas dérangés par la présence d’un 
laboratoire. 
Enfin, lorsqu’on demande aux éleveurs si, pour avoir accès à une formation plus neutre 
qu’avec la présence d’un laboratoire qui certainement mettra en évidence les avantages de son 
nouveau produit, ils sont prêts à participer financièrement, les réponses sont très mitigées. En 
effet, le « non » est exprimé dans 41% (19/39) des cas, le « recours à des fonds prévus à cet 
effet » dans 21% (8/38) des cas. Enfin le « oui » franc recueille 31% (12/39) des réponses et le 
« oui avec une faible participation » 21% (8/38) des avis. Certains éleveurs considèrent que 
c’est à la clinique de le faire car cela sert à améliorer et fidéliser la relation avec le client. 
 
Concernant les thèmes à aborder, ils sont souvent en lien avec les problèmes de l’élevage. Les 





- l’éleveur infirmier : qui permet d’apprendre des gestes de base tels que 
l’intraveineuse, la contention, la gestion précise des maladies fréquentes et peu 
graves : 
- les médecines complémentaires, en particulier pour les éleveurs de la clientèle 1 ; 
- l’apprentissage de la détection des maladies cliniques et subcliniques ainsi que leur 
gestion de première intention (qui se rattache en partie à la notion d’éleveur infirmier), 
en particulier pour les éleveurs des clientèles 2 et 3 ; 
- les nouveaux produits disponibles et, globalement, tout changement pharmaceutiques ; 
- les maladies émergentes dans la région. 
Dans une moindre mesure, seraient aussi appréciés :  
- des explications économiques, telles que les gains possibles des mesures préventives 
face aux mesures curatives,  afin d’orienter les investissements ; 
- la prise en charge du nouveau-né (soins de base, réanimation) ; 
- de manière générale « comment mieux prévenir plutôt que guérir ». 
 
Ainsi, le rôle du vétérinaire dans les formations de ses éleveurs est fondamental puisqu’il 
participe à la consolidation du lien avec l’éleveur. La formation éleveur infirmier au sens 
large (gestes techniques, compétences en premiers soins, gestion de l’hygiène et de la 
pharmacie…) a souvent été abordée et constitue une clé de voute de la relation éleveur-
vétérinaire puisqu’elle permet d’améliorer prise en charge de l’éleveur lorsqu’il est seul et 
tend à moins le faire hésiter à appeler le vétérinaire puisqu’il connaît mieux ses limites.  
Les explications économiques sont de plus en plus demandées puisqu’elles sont parfois 
nécessaires à la prise de décision. De plus elles permettraient de modifier des pratiques de 
façon simple afin d’anticiper les troubles. De telles présentations sont parfois réalisées par les 
laboratoires qui vantent les mérites de leurs produits mais les éleveurs, en particulier laitiers, 
attendent des formations neutres. 
 
6. La transmission de l’information  
 
Les tendances varient en fonction de la catégorie d’éleveurs. En effet, les éleveurs laitiers de 
la clientèle 1 préfèrent à 86% (12/14) recevoir les informations par mail. Les éleveurs laitiers 
des clientèles 2 et 3 sont partagés entre le mail à 69% (9/13) et le courrier postal à 54% (7/13), 
tout comme les éleveurs allaitants de la clientèle 1 avec 46% (6/13) qui préfèrent le mail et 
69% (9/13) le courrier postal. Enfin, les éleveurs allaitants des clientèles 2 et 3 sont partagés 
entre le mail à 69% (9/13) et le SMS à 54% (7/13). Ces derniers sont les seuls qui donnent de 
l’importance au téléphone par sms et par appel vocal. 
















Clientèle 1 Clientèle 2-3 Clientèle 1 Clientèle 2-3 
Courier 29% (4/14) 54% (7/13) 69% (9/13) 31% (4/13) 
Mail 86% (12/14) 69% (9/13) 46% (6/13) 69% (9/13) 
Affiche 14% (2/14) 15% (2/13) 8% (1/13) 0% 
Tél 0% 8% (1/13) 8% (1/13) 31% (4/13) 
SMS 7% (1/14) 15% (2/13) 8% (1/13) 54% (7/13) 
Peu importe 14% (2/14) 8% (1/13) 0 0 
 
 
IV. Thèmes abordés fréquemment et non prévus dans le déroulement de l’entretien 
 
1. L’importance de l’œil extérieur apporté par le vétérinaire 
 
Lorsque ce thème était évoqué, les éleveurs attendaient du vétérinaire qu’il mette en évidence 
les dysfonctionnements de leur élevage dans un but d’amélioration. 
La majeure partie des éleveurs concernés sont des éleveurs laitiers avec 44% (7/16) des 
éleveurs dans chacune des clientèles. En revanche les éleveurs allaitants semblent moins 
demandeurs, en particulier dans les clientèles 2 et 3 puisque seuls 14% (2/14) sont concernés, 
ainsi que 29% (4/14) dans la clientèle 1. 
 





2. La crainte de la réduction d’utilisation des antibiotiques 
 
Ce thème ramenait aux demandes de réduction de l’utilisation des antibiotiques par les 
vétérinaires notamment avec l’apparition d’antibiotiques critiques. Certains éleveurs 




























recherchent des solutions alternatives. L’énoncé de cette crainte cachait parfois simplement 
une méconnaissance de la situation réelle. 
Ce sujet a été évoqué régulièrement dans environ un tiers des cas pour toutes les catégories 
d’éleveurs à l’exception des éleveurs allaitants des clientèles 2 et 3 qui en ont parlé que dans 
7% des cas (1/14).  
 
Fig. 29 : Crainte liée à la réduction d’utilisation des antibiotiques en fonction des catégories 
d’éleveurs  
 
3. La place des médecines complémentaires 
 
Ces médecines apparaissent dans 2 questions relatives aux services proposés par le vétérinaire 
et des thèmes de formation. 
 
Dans la question des services, elles se placent en première position avec, pour rappel, un 
intérêt pour 56% des éleveurs laitiers et 77% des éleveurs allaitants. 
Dans la question des thèmes de formation, elles se placent en 2e position derrière 
l’apprentissage des « éleveurs infirmiers ». 
 
Fig. 30 : Souhait d’une plus grande utilisation des médecines complémentaires en fonction 
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La moitié des éleveurs laitiers des clientèles 2 et 3 ont abordé le sujet. Au total presque un 
tiers des éleveurs ont abordé le sujet spontanément ou amplement.  
 
Les thérapies complémentaires n’ont donc pas seulement le vent en poupe mais elles 
constituent pour beaucoup d’éleveurs une alternative thérapeutique non négligeable. Les 
éleveurs attendent donc de leur vétérinaire qu’il les intègre à son arsenal thérapeutique ou, a 
minima, qu’il puisse lui donner des pistes et engager une discussion plus construite que « je 





PARTIE 4 : DISCUSSION 
 
I. Difficultés rencontrées dans la partie expérimentale  
 
1. Moyens de retranscription des entretiens 
 
Ne disposant pas de logiciel de retranscription automatique des entretiens, chaque entretien 
devait être réécouté attentivement afin d’en extraire les éléments de réponse voire certaines 
citations. Cette étape fut très longue et laborieuse puisque les entretiens duraient en moyenne 
1h20 et pouvaient aller jusqu’à 2h20 d’enregistrement. C’est pourquoi au cours de la période 
de réalisation des entretiens, il a été mis en place une grille de retranscription pour les 
questions à réponses courtes sur laquelle étaient indiquées les périodes de l’enregistrement qui 
devaient être réécoutées, permettant ainsi de gagner du temps. 
 
2. Codage des réponses 
 
Au moment de synthétiser tous les entretiens dans un unique tableau, il fallait coder les 
réponses. Or, ce codage n’avait pas été anticipé et chaque entretien a dû être repris au format 
textuel pour faire correspondre les réponses au codage. De plus, certaines questions 
comprenaient une catégorie « autre » pour laquelle toutes les propositions ont été 
synthétisées. Ceci a permis d’extraire les réponses qui revenaient fréquemment et de leur 
attribuer un nouveau numéro de codage afin qu’elles soient incluses dans l’étude.  
 
 
II. Limites de l’étude 
 
1. Analyse critique de l’échantillonnage  
 
L’étude a été réalisée à l’échelle locale, sur une portion d’un département de France. 
L’extrapolation à l’échelle nationale n’est donc pas réalisable. De plus, l’échantillon 
d’éleveurs utilisé pour ce travail fut d’une part assez faible, et d’autre part, le type 
d’exploitations différait selon les clientèles.  
En effet, la clientèle 1 comportait des élevages plus grands, plus productifs et plus intensifs 
que ceux des clientèles 2 et 3. Les âges des éleveurs étaient représentatifs de la situation 
nationale. Cependant, les éleveurs en fin de carrière étaient surreprésentés chez les éleveurs 
allaitants des clientèles 2 et 3. Le niveau de formation était plus élevé chez les éleveurs 
laitiers mais sans effet de notable de la clientèle. La majorité des enquêtés sont en GAEC, 
plus fréquemment en élevage laitier et on en retrouve légèrement plus dans les clientèles 2 et 
3.  
 
Par ailleurs, l’agriculture biologique y est peu représentée (1 seul éleveur interrogé) 
contrairement au classement du département par rapport au nombre d’exploitation respectant 
ce cahier des charges. Une explication possible est qu’en moyenne les exploitations bovines 
en agriculture biologique ont 29 vaches (allaitantes ou laitières) (Agence Bio 2017) et que 






Au final, cette étude offre seulement des tendances vis-à-vis des attentes des éleveurs ainsi 
qu’une illustration des conséquences de l’évolution des structures vétérinaires. 
 
2. Analyse critique du questionnaire 
 
Une des erreurs du questionnaire est de ne pas avoir défini préalablement les notions de 
« conseil », de « mesures préventives » et de « suivi ». En effet, ces concepts peuvent vêtir 
différentes nuances et différents grades. Pour certains éleveurs, le « conseil » pouvait être la 
réponse à une simple question isolée, pour d’autres il s’agissait du « suivi ». Quant aux 
« mesures préventives », elles étaient souvent associées aux vaccinations, mais pouvaient 
s’échelonner de la quantité de paillage au réaménagement du bâtiment par exemple. Le 
« suivi » était tantôt assimilé au fait de disposer d’un seul vétérinaire qui « suivait » l’élevage 
toute l’année dans le cadre d’interventions curatives, tantôt à la présence hebdomadaire du 
vétérinaire sur l’exploitation. Ce manque de définition constitue probablement un biais dans 
l’étude, notamment pour l’interprétation des questions sur le type d’élevage entre curatif et 
préventif ou encore la participation financière au conseil. 
 
Par ailleurs, au cours de la période de réalisation des entretiens certaines questions ont évolué. 
En effet, par exemple, la question sur les manques des éleveurs, posant de gros problèmes aux 
éleveurs, générait une coupure dans le déroulement de l’entretien : elle a donc été supprimée. 
D’autres questions ont été ajoutées, telles que celle sur le meilleur moment du conseil ou le 
type de structure vétérinaire préférée, puisque le sujet était fréquemment abordé. Il aurait été 
aussi intéressant de recueillir certaines informations telles que le prix de rémunération au litre 
de lait, ou le taux de mortalité dans l’élevage afin de disposer d’un indicateur technique pour 
l’analyse des données. De même, il aurait été plus judicieux de disposer de la Surface Totale 
en Herbe (STH) plutôt que de la Surface Agricole Utile (SAU), puisqu’aujourd’hui, les 
éleveurs produisent de plus en plus de céréales, la SAU reflète donc mal la proportion des 
surfaces utilisées pour l’élevage. 
 
3. Analyse critique des entretiens 
 
Le choix de la réalisation d’entretiens semi-directifs plutôt qu’un questionnaire a longuement 
été réfléchi. Cette méthode paraissait la plus adaptée pour favoriser l’échange et l’émergence 
d’idées nouvelles. De plus, il était alors possible de rebondir et d’approfondir des idées et, 
dans certains cas, de générer un apport de connaissance voire une prise de conscience de 
l’éleveur.  
Cependant, avec les enquêtés loquaces, étant donné la grande quantité de questions, le temps 
de l’entretien pouvait s’avérer vite très long, parfois trop pour permettre une attention 
suffisante de l’enquêté. Ainsi, pour certaines parties de l’entretien, les réponses semblaient 
peu réfléchies et n’étaient pas détaillées ou nuancées. De plus, des questions n’ont parfois pas 







Un probable biais dans l’étude repose aussi dans le fait qu’entre ce que souhaite exprimer 
l’enquêté et ce que comprend l’enquêteur il y a parfois des différences. Ainsi, comme pour 
analyser les réponses il fallait les classer et les coder, et bien que cette étape fût réalisée avec 
beaucoup d’attention, il n’est pas exclu que quelques déformations soient survenues. 
 
Finalement la souplesse offerte par les entretiens semi-directifs constitue une véritable force 




III. Tendances et apports par rapport à la littérature  
 
1. La perception des éleveurs eux-mêmes  
 
Dans notre travail, la majorité des éleveurs (69%) se perçoivent à la fois comme des chefs 
d’entreprise et des éleveurs et seulement 12% comme des éleveurs au sens strict. Ces résultats 
s’accordent avec une autre étude menée par sondage téléphonique sur 406 éleveurs de toute la 
France, puisque la grande majorité des éleveurs (76%) se percevaient comme des chefs 
d’entreprise et seulement 9% comme des éleveurs (MATHEVET, 2005). En revanche, dans 
une autre étude plus récente menée sur 30 éleveurs de 2 clientèles vétérinaires du Nord-Est et 
Nord-Ouest de la France, aussi par questionnaire téléphonique, la moitié des éleveurs se 
considérait plus comme éleveur avant tout (LEBLANC, 2016). Cependant, notre travail 
offrait plusieurs possibilités de réponse, reste à savoir si ce paramètre aurait modifié les 
réponses. 
 
2. La perception et le rôle du vétérinaire selon l’éleveur 
 
Nous avons mis en évidence qu’aucun éleveur ne considérait le vétérinaire comme un simple 
fournisseur de médicament. Ce résultat diffère de l’étude nationale de Mathevet, dans laquelle 
36% des enquêtés le considèrent complétement ou partiellement (MATHEVET, 2005). 
Dans cette même étude, 85% des enquêtés considèrent que le vétérinaire est un partenaire. 
Cela se retrouve dans notre travail, puisqu’au total, 73% des éleveurs incluent le vétérinaire 
dans les partenaires de l’élevage. 
 
Toujours dans l’étude de Mathevet, 65% des éleveurs appellent le vétérinaire principalement 
pour des soins individuels et 34% pour de la prévention. Dans notre cas, en réalisant une 
moyenne sur les 2 types de clientèles, il en ressort de même que 72% des éleveurs appellent le 
vétérinaire principalement pour des soins individuels. Cependant, nous avons mis en évidence 
un fort effet de la clientèle avec des éleveurs des clientèles 2 et 3 qui appellent à 100% le 
vétérinaire pour des urgences contre 44% des éleveurs de la clientèle 1.  
  
Concernant les formations, Mathevet révèle que 81% des éleveurs souhaitent que le 
vétérinaire les aide davantage à mettre à jour leurs connaissances. Dans notre cas, la question 
n’était pas présentée de la sorte, mais 70% des éleveurs souhaitent que le vétérinaire participe 






Enfin, les éleveurs s’accordent à dire que le vétérinaire ne doit pas s’éloigner de sa mission 
d’origine : le soin individuel. Ce point de vue est retrouvé dans d’autres études réalisées par 
questionnaire chez des éleveurs laitiers de la région Rhône-Alpes (LAURENT, 2012), chez 
des éleveurs allaitants de l’Aubrac (CALMELS, 2003) et dans 2 clientèles du Nord-Est et 
Nord-Ouest de la France (LEBLANC, 2016). 
 
3. Les portes d’entrée du vétérinaire vers la prévention 
 
L’intégralité des éleveurs des clientèles 2 et 3 n’appellent leur vétérinaire pour des urgences 
uniquement, 54% se considèrent plus axés sur des mesures préventives et 10% ont conscience 
de l’importance du préventif. De plus, 15% des exploitations ont un autre vétérinaire pour 
leurs bovins. Le vétérinaire traitant a donc une belle marge de progression devant lui pour 
faire passer des messages de prévention. 
 
Afin de disposer de temps pour échanger sur ce point, le BSE semble être une porte d’entrée 
intéressante. En effet, cette visite ne rebute pas tous les éleveurs puisqu’elle souvent 
considérée comme importante chez les éleveurs de la clientèle 1 et pourrait être mieux si elle 
était différemment menée chez les éleveurs des clientèles 2 et 3. De plus, sa fréquence 
convient à 76% des éleveurs et 24% des éleveurs répondants (laitiers) souhaitent réaliser plus 
de visites aux moments importants de l’élevage (mise à la reproduction, rentrée en 
bâtiment…). Selon les auteurs, le BSE est effectivement une opportunité idéale pour le 
vétérinaire (BONAFE, 2014). Pour d’autres, le suivi de reproduction est tout aussi important 
(BOUCHARD, 2010), particulièrement dans notre cas où le suivi de reproduction n’est réalisé 
par aucun éleveur des clientèles 2 et 3 et environ la moitié des éleveurs de la clientèle 1. 
 
4. Les services attendus  
 
Comme dit précédemment, un quart des éleveurs souhaiteraient davantage de visites en 
dehors des urgences. Ce chiffre corrobore l’étude de Mathevet en 2005. 
 
Certains des éleveurs interrogés étaient en suivi global régulier, de façon mensuelle ou 
bimensuelle, incluant le suivi de reproduction, et en semblaient ravis. Cependant, une étude 
considère le concept d’audit global inadapté au terrain, car trop lourd dans sa réalisation et 
trop complexe dans les mesures correctives à mettre en place (GERBI, 2009). Le compromis 
serait donc d’étaler l’étude de l’exploitation sur plusieurs séances dans l’année. 
Concernant les services proposés, nos résultats ne correspondent pas à ceux retrouvés dans la 
littérature puisque d’autres auteurs mettent en avant davantage de visites ciblant des 
problèmes récurrents en élevage telles que des visites « diarrhée des veaux », « mammites - 
qualité du lait » ou encore le parage fonctionnel (LEBLANC, 2016). Dans notre travail, bien 
que ces visites aient parfois été citées, les proportions sont très différentes. Le service le plus 
attendu dans notre cas est l’intégration des médecines complémentaires à l’arsenal 
thérapeutique du vétérinaire. Dans l’étude mentionnée ci-dessus, réalisée par questionnaire, 






La sollicitation du vétérinaire pour du conseil en bâtiment a souvent été avancée dans notre 
travail par les éleveurs (18%), bien que ceux-ci ne l’évoquaient pas spontanément. De plus, 
peu d’éleveurs demanderaient conseil en alimentation au vétérinaire, étant donné que pour 
beaucoup « d’autres personnes sont compétentes ». En effet, pour de nombreux éleveurs, les 
compétences du vétérinaire, notamment sur le logement et la ration, sont mal connues 
(MARIANI, 2014). 
 
5. La contractualisation 
 
Notre étude montre principalement une influence du contrat existant sur le type de 
contractualisation souhaité. Ainsi la tendance est une meilleure acceptation d’une 
rémunération selon la quantité de lait produit pour les laitiers (43%) et selon le nombre 
d’animaux pour les éleveurs allaitants (46%). Cependant, comme dans le reste de la littérature 
ce sujet reste délicat à aborder mais une fois le compromis trouvé, il vaut mieux l’évacuer dès 
le départ sans avoir à y revenir (BEDOUET, 2005), encore plus, lorsqu’on sait que les 
questions d’argent et la tarification sont les principales raisons d’échec de la vente de service 
(BEDOUET, 2005 ; CALMELS, 2003). 
Concernant la tarification à l’heure, 19% des éleveurs ne l’excluent pas, mais selon la 
littérature, ce mode de rémunération reste toujours difficile à accepter pour les éleveurs 
(GERBI, 2009). 
En 2005, Mathevet a montré que la moitié des éleveurs étaient prêts à discuter avec le 
vétérinaire sur les nouveaux modes de rémunération. Finalement, la question de la 









Les attentes des éleveurs bovins varient en fonction du type de production et des vétérinaires 
avec qui ils travaillent. En réalité, les types d’exploitations entre les clientèles étant de base 
différents, et l’échantillon finalement assez faible, les résultats de ce travail ne donnent que 
des tendances. Cependant certains éléments résonnent à l’unisson : le souhait de recourir à 
moins d’intervenants, une meilleure communication entre eux, y compris en se réunissant en 
cas de nécessité. Les mesures préventives, le suivi de troupeau et le conseil zootechnique par 
le vétérinaire font partie des grandes attentes des éleveurs d’aujourd’hui. Bien que ces idées 
soient prônées par les vétérinaires depuis plus de 30 ans en tant que composant essentiel de 
l’avenir du métier de vétérinaire rural (MICHON, 1984), il ne faut cependant pas oublier que 
dans l’esprit de la majorité des éleveurs, le vétérinaire ne doit pas s’éloigner de son cœur de 
métier à savoir le soin individuel. Il est essentiel qu’il conserve sa proximité, sa réactivité, sa 
disponibilité et son efficacité. Il semble aussi cohérent de prendre en considération la 
demande des éleveurs vis-à-vis des thérapies complémentaires, au moins pour éviter les 
dérives auxquelles ces pratiques sont fréquemment sujettes à travers des « marchands » peu 
scrupuleux. De même, la parasitologie reste un domaine à fort potentiel de développement. La 
formation aux éleveurs ne fait pas partie de leurs priorités mais la grande majorité en sont 
demandeurs. Il convient notamment de les faire évoluer en véritable infirmier de leur élevage 
afin d’améliorer la coopération éleveur vétérinaire et la prise en charge de la santé animale. 
Concernant les dépenses, ce travail n’a pas fait émerger de solution pour mieux les faire 
accepter mais il a été établi que dans le cadre du suivi, les éleveurs laitiers semblent préférer 
une rémunération en fonction de leur production laitière et les éleveurs allaitants en fonction 
du nombre d’animaux.   
 
Finalement, la plupart des éleveurs sont comme leurs animaux; ils n’aiment pas les transitions 
brutales. De plus, ils s’adaptent à ce dont ils disposent. Ainsi, les attentes des éleveurs vont 
souvent de pair avec le mode d’intervention de leur vétérinaire traitant. Cependant, là où 
certains prennent plus le temps de regarder ce qu’il se passe ailleurs, à travers des rencontres 
ou des magazines, et désirent plus d’implication de leur vétérinaire, d’autres, plus rares, sont 
nostalgiques d’une époque révolue. Pour un certain nombre d’entre eux, le vétérinaire peut 
cependant occuper une place centrale dans l’élevage. 
 
Chaque élevage constitue donc un écosystème unique composé d’animaux, de structures 
matérielles et d’éleveur(s) aux pratiques personnelles. Il revient donc au vétérinaire de rester à 
l’écoute de son interlocuteur afin de respecter ses objectifs et de le faire progresser à son 
rythme. Le vétérinaire de demain devra intégrer les nouvelles technologies à sa pratique, lui 
permettant ainsi de disposer de plus de données sur la santé des animaux. La mise en commun 
de ces données, leur accessibilité et leur utilisation représenteront une étape d’un futur proche 
pour le vétérinaire et pour l’éleveur, et pourrait permettre une progression de l’élevage. Ainsi, 
le vétérinaire rural, acteur du paysage agricole, participera à son échelle au soutien des 
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Annexe I : Questionnaire préétablis utilisé comme fil conducteur de l’entretien ainsi que les 
listes pouvant être présentées aux éleveurs afin de les aider à répondre aux questions sur les 







































Annexe III : Grilles de réponses utilisée pendant l’entretien d’un éleveur laitier et partie 































































































Annexe V : Courier postal envoyé aux éleveurs n’ayant pas été sollicités pour réaliser 



















BASTIDE Liza  
 
 
LES ATTENTES DES ELEVEURS BOVINS VIS-A-VIS DU VETERINAIRE :  





Le monde rural est en pleine évolution socio-économique, et les exploitations agricoles françaises sont en 
mutation. L’agrandissement et l’intensification de l’élevage engendrent des requêtes plus complexes de la part 
des éleveurs et les intervenants techniques autour de l’élevage se multiplient. Ainsi, le vétérinaire rural doit 
s’adapter et trouver sa place pour continuer à accompagner les éleveurs dans la gestion de la santé de leurs 
troupeaux.  
Dans le but de recueillir les attentes de ces derniers, soixante entretiens semi-directifs ont été réalisés auprès 
d’éleveurs bovins laitiers et allaitants des Deux-Sèvres. Les clientèles vétérinaires ayant participé sont de deux 
types : un type « moderne » axé sur la prévention et le suivi d’élevage et regroupant plusieurs vétérinaires, et un 
type « ancien » composé d’un seul vétérinaire réalisant principalement des actes d’urgence. 
L’étude commence par une description rapide de l’éleveur et de son exploitation. Ensuite la perception et la 
place du vétérinaire en élevage sont exposées à travers : l’entente entre l’éleveur et le vétérinaire, la place du 
vétérinaire parmi tous les intervenants de l’élevage, le type d’activité vétérinaire principale de l’élevage entre 
curatif et préventif, la place du conseil par le vétérinaire en élevage et la perception du Bilan Sanitaire Elevage 
(BSE) et des dépenses. Enfin, les attentes vis-à-vis du vétérinaire sont détaillées en fonction du type de 
prestations (soin individuel, conseil, relationnel…), des améliorations possibles, de la place à occuper allant du 
vétérinaire référent au partenaire privilégier, de la contractualisation envisageable, des formations et de la 
transmission de l’information. Pour finir, les thèmes ou préoccupations fréquemment évoqués dans les entretiens 
sont présentés, tels que l’importance de l’œil extérieur apporté par le vétérinaire, la crainte de la réduction des 
antibiotiques et la volonté d’utilisation des thérapies complémentaires. 
 
Mots clés : enquête, entretien, élevage bovin, attentes, France 
 
 
EXPECTATIONS OF CATTLE FARMERS ABOUT VETERINARIANS : 




Rural world is living an important socio-economic evolution, and French farms are changing. Farms expansion 
and intensification trigger more complex farmers queries and therefore increase the number of operators in 
farms. Thus, the rural veterinarian have to adapt his practice and find his place in order to continue to assist 
farmers in managing herd health.  
To do interviews with farmers was judicious in order to directly speak about the work methods they would like 
to have with the vet. With the aim to better identify the expectations of the latter, sixty interviews were 
conducted with dairy and beef cattle farmers from Deux-Sèvres. There are two types of veterinary clients who 
took part : a "modern" type focused on the prevention and herd monitoring composed of several veterinarians 
and an "old" type with a single veterinarian mostly focuses on emergencies.  
The survey begins with a short description of the farmer and his farm. Then, veterinary’s perception and his 
place in farms are shown through : relationship between farmer and vet, vet’s place amound all the operators, 
main vet’s activity between curative and preventive acts, vet’s advices place and perception of the annual review 
of herd health (BSE in french) and the costs. Finally, the expectations of the veterinarian are detailed according 
to : the type of services (individual care, advice, relationship ...), the possible improvements, the position of the 
veterinarian as a refering or even a privileged partner, the possible contractualization, the training and the 
transmission of information. Finally, topics or concerns often mentionned during inteviews are presented, such 
as the importance of the vet’s vision “from the outside”, the fear of reducing antibiotic’s use and the willingness 
to use complementary therapies. 
 
Key words : survey, interview, cattle breeding, expectations, France 
 
 
